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semaine dernière, "si l'Organisation des Nations Unies avait
été en mesure d'agir de façon plu~ décisive au moment
voulu, on aurait pu sauver des milliers de personnes,,2 .

3. Nous connaissons tous la suite. Quelques mois plus
tard, le Kampuchea a été envahi par le Viet Nam, autre pays
dont la réputation en matière de droits de l'homme est
déplorable et dont la tyrannie a poussé des centaines de
milliers de ses propres citoyens à entreprendre des voyages
périlleux dans des bateaux hors d'état de prendre la mer
pour s'enfuir. Beaucoup d'entre eux sont morts dans cette
tentative. L'invasion vietnamienne du Kampuchea ét&it en
contradiction totale de la Charte des Nations Unies. Mais un
projet de résolution presque unanime, présenté par les
pays non alignés au Conseil de sécurité3 , demandant un
cessez-le-feu immédiat et le retrait des forces étrangères du
Kampuchea a été rejeté par le vote négatif d'un membre
permanent. Nous savons qu'un prétendu régime, à Phnom
Penh, a été installé par les forces étrangères et qu'il se
trouve sous le contrôle de la puissance d'invasion; nous
~vons que la population locale n'a pas eu la possibilité
d'établir u~~ gouvernement de son choix. Nous savons
comment le Gouvernement vietnamien et le régime de Heng
Sarnrin se sont pI3.cés dans une situatjon inextricable en ce
qui concerne la question de la famine qui dévaste le
Kampuchea. Les représentants, qui lisent les nombreux_
documents distribués à l'Assemblée générale, à la demande
de l'ambassadeur du Viet Nam, auront noté les contra­
dictions : le 28 septembre, Heng Sarnrin a dit que le résultat
du régime de Pol Pot était "la famine dans tout le
Kampuchea, qui menace maintenant plus de 4 millions de
personnes". Cinq jours plus tard, son ag~nce de presse SPK
disait, à Phnom Penh, que "les déclarations concernant une
"famine atroce", qui "menace la vie de millions de
personnes", font en fa;t, partie des manœuvres jirigées par
les expansionnistes de Pékin [Beijing], les impérialistes
américains et les réactionnaires internationaux contre le
peuple kampuchéen". Compte tenu de la profonde préoccu­
pation exprimée par tant d'entre nous à la conférence pour
les annonces de contributions la semah"1e dernière, on peut
se demander quel genre de dirigeants, qui se trouvent en
plein naufrage de leur pays et qui ont conscience des
besoins désespérés de leur peuple, peuvent en venir eux­
mêmes à prononcer ce genre de déclaration.

4. Ma délégation a étudié très attentivement les deux
projets de résolution -dont nous sommes saisis. Nous
appuyons le projet de résolution A/34/L.13/Rev.1, présenté
par les cinq pays de l'Association des nations de rAsie du

2 Voir SG/CONF.l/sR.l, par. 32.

3 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente­
quatrième année, Supplément de janvier, février et mars 1979,
document S/13027.
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Président: M. Salim Ahmed SALIM
(République-Unie de Tanzanie).

POINT 123 DE L'ORDRE DU JOUR

La situation au Kampuchea (suite)

1. Sir Anthony PARSONS (Royaume-Uni) [interpré­
tation de l'anglais]: La situation au Kampuchea est l'une
des plus atroces auxquelles le monde doit faire face depuis
de nombreuses années. Tout un peuple est menacé par la
famine et la maladie qui ravagent son pays. Et il n'est pas
seulem~nt menacé par la famine et la maladie: le Kampu­
chea est encore dévasté par les combats qui se poursuivent
entre l'année d'invasion vietnamienne et différents groupes
armés kampuchéens.

2. Le Gouvernement du Royaume-Uni a été parmi les
premiers à appeler l'attention sur la brutalité révoltante du
régime de Pol Pot à l'égard du peuple du Kampuchea. Nous
avons essayé, avec d'autres pays partageant nos idées, de
persuader la communauté internationale d'agir à ce sujet. fi
est intéressant de constater que certaines délégations, qui,
tardivement, critiquent maintenant les actes regrettables
commis dans le domaine des dmits de l'homme sous le
règne de Pol Pot, étaient parmi ses plus loyaux défenseurs
lorsque nous avons soulevé cette question à la Commission
des droits de l'homme, l'année derniêre. A ce moment-là, le
Parlement et le peuple britanniques, indignés et horrifiés
par les nouvelles concernant les actes barbares perpétrés
sous le règne de terreur de Pol Pot, ont prié instamment la
Commission des droits de l'homme d'entreprendre une
enquête1 • Mais on a dit que cette question avait -ét{
soulevée à des fms purement politiques et que les rensei­
gnements fournis par ma délégation et d'autres n'étaient pas
dignes de foi. On a avancé l'argument étrange que les
gouvernements étaient responsables de ce qui se passait
dans leurs pays et que la Commission devrait s'adresser à
eux pour infonnation et ne devrait pas s'arroger le rôle de
gendarme international. Mais nous savons tous que les
gouvernements tyranniques ne sont pas les sources les plus
sûres de renseignements sur leurs propres méfaits. Comme
mon nlinistre d'Etat, M. Neil Marten, l'a fait observer à la
conférence pour les annonces de contributions à des
secours humanitaires d'urgence au peuple kampuchéen la
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Sud-Est et 22 autres Etats, et nous voterons en sa faveur. Je
ne commenterai pas les différents paragraphes qu'il com­
porte, étant donné que cela a déjà été fait avec compétence
par le représentant de la Malaisie lorsqu'il a présenté hier
[62e séanceJ le projet de résolution. Mon gouvernement
estime que le projet de r~solution indique, dans une suite
logique, les différentes mesures à prendre pour rétablir le
peuple du Kampuchea dans les conditions de paix, de
viabilité économique et d'indépendance politique dont il
jouissait auparavant. Nous pensons que si ce projet de
résolution est mis en œuvre, cela contribuera à cicatriser les
terribles blessures dont ce peuple a souffert. Cela permettra
d'-apporter un secours humanitaire et une aide économique
immédiats, de mettre fm aux combats et à l'occupation
étrangère, et cela permettra de redonner vie à un Kampu­
chea scu~!erain et indépendant ayant un gouvernement de
son choix.

5. Je voudrais rnainten.!'nt parler brièvement du projet de
résolution A/34/!....7/Rev.1. Ce n'est pas tant ce qui y est
dit, mais plutôt cc qui n'y est pas dit, qui est important. Les
uns après les autres, les orateurs - tant au cours du présent
débat qu'en d'autres occasions, y compris la conférence
pour les annonces de contributions, la semaine dernière ­
ont mentionné avec horreur et compassion les conditions de
famint' existant au Kampuchea. Nous avons aussi tous eu
l'occasion d'étudier les récents rapports établis par le FISE
et le Comité international de la Croix-Rouge, fondés sur des
observations directes, qui indiquent le& besoins urgents et
très importants du Kampuchea en matière d'aliments, de
soins médicaux et d'aide économique. Et pourtant, le projet
de résolution A/34/1.7/Rev.l, cofltïaifement au projet de
résolution A/34/1.13/Rev.l, ne parle même pas de cette
situation, et encore moins de mesures à prendre pour
apporter un secours au peuple si éprouvé du Kampuchea.
Le projet de résold tion A/34/L.7/Rev.l ne mentionne ni
l'invasion militaire du Kampuchea ni la persistance de
l'occupation par l'envahisseur. Il méconnaît le fait qu'une
grande campagne militaire se déroule actuellement et ne
demande pas la cessation des hostilités - ce qui est
certainement l'une des premières mesures à prendre si l'on
veut mettre sur pied un programme de secours efficace. Le
projet ne demande pas non plus, bien entendu, le retrait des
forces d'invasion étrangères. Ces omissions flagrantes, de
l'avis de ma délégation, font que le projet de résolution
A/34/1.7/Rev.1 est totalement inacceptable et nous vote­
rons contre.

6. L:1 délégation du Royaume-Uni appuiera le projet de
résolution, A/34/L.13/Rev.1 , qui comprend plusieurs mesu­
res pratiques dont l'adoption permettrait ùe fournir un~·

aide immédiate à un Etat Membre qui doit faire face à une
situation désespérée. Ces mesures permettront également de
créer les conditions politiques grâce auxquelles les Kampu­
chéens oourront vivre en paix, sous la direction d'un
gouvernément de leur choix et à l'abri de la menace et de
l'ingérence étlw1lgères. Une solution se fondant sur ce projet
de résolution répondrait, croyons-nous, non seulement aux
souhaits. du Ra~"puchea mais à ceux de tous les peuples de
la région, car la paix et la stabilité en Asie resteront, je le
crains, un mirage tant que n'interviendra pas un règlement
politique de la situation au Kampuchea. Nous espérons
donc que le projet de résolution A/34/1.131Rev.1 sera
appuyé par une majorité écrasante.

7. Par contre, le projet de résolution A/34/L.7/Rev.1 est
tout à fait négatif puisqu'il n'offre au peuple du Kampu­
chea ni une aide pratique ni un avenir politique. Son but
détourné est de saboter toute tentative de la communauté
internationale d'agir efficacement pour venir en aide au
Kampuchea, petit Etat Membre envahi par un voisin
puissant, en violation du paragraphe 4 de l'Article 2 de la
Charte. Il est essentiel que tous nous fassions respecter le
principe de l'inadmissibilité du recours à la menace ou à
l'usage de la force contre l'intégrité territoriale ou l'indé­
pendance politique d'un Etat quelconque. Sinon, les agres­
seurs s'en prévaudront et la paix sera en danger en Asie du
Sud-Est et au-delà. Il est donc clair que le projet de
résolution A/34/L.13/Rev.1, qui vise à restaurer l'intégrité
territoriale et l'indépendance politique du Cambodge, doit
être appuyé, alors que le projet de résolution A/34/L.7/
Rev.1, qui tend à cautionner l'agression, doit être rejet~

8. M. SOURINHO (République démocratique populaire
lao) : La délégation de la République démocratique
populaire lao voudrait, avec votre permission, avant d'entrer
dans le vif du sujet, exprimer son plus grand regret, pour fiC

pas dire son indignation, de l'absence du représentant légal
et authentique du Kampuchea au présent débat de l'Assem­
blée générale, sur le point 123, intitulé "La situation au
Kampuchea". Cette irrégularité, qui constitue une grave
atteinte à l'un des principes cardinaux de la Charte - le
principe de non-ingérence dans les affaires intérieures d'un
Etat - et aux idéaux de démocratie qui ont toujours guidé
les débats de l'Assemblée générale, ne devrait et ne saurait
constituer de quelque manière que ce soit un précédent
valable pour l~s travaux futurs de notre organisation.

9. Cependant, avec l'esprit ouvert et démocratique qui l'a
toujours caractérisée, la délégation de la République démo­
cratique populaire lao a décidé de prendre activement.part à
ce débat, dans l'espoir d'apporter, en ce qui concerne la
situation au Kampuchea, des éléments d'éclaircissement à
l'opinion internationale, particulièrement aux représentants
des pays et des peUlJles qui ont subi au cours de leur
histoire, comme c'est le cas du vaillant peuple du Kampu­
chea, les conséquences funestes et pernicieuses de la
sujétion coloniale et de la tyrannie de leurs dirigeants.

10. En effet, dès le lendemain de sa victoire grandiose et
historique sur les impérialistes américains et leurs valets
lonoliens, survenue le 17 avril 1975, au terme d'une lutte
longue et féroce, le peuple héroïque du Kampuchea, au lieu
de pouvoir jouir de la paix, de la liberté et de l'indépen­
dance chèrement reconquises, avait dû connaître, par la
trahison de la clique Pol Pot-Ieng Sary, qui s'était emparée
du pouvoir à Phnom Penh, un sort des plus tragiques.

11. S'étant vouée corps et ,âme à l'idéologie et à la
direction de Beijing [Pékin], la clique Pol Pot-Ieng Sary
avait, pour bâtir une nouvelle société kampuchénne, lepris à
son compte la tristement célèbre expérience de la révolu­
tion culturelle chinoise, transformant ainsi, en l'espace de
moins de quatre années, le Kampuchea en ùn vaste camp de
concentration et de travaux forcés et le peuple kampuchéen
en un peuple martyr, ce que l'histoire de l'humanité n'a
connu que dans le cas de l'Allemagne hitlérienne.

12. Mais la sinistre originalité de la clique Pol Pot-Ierig
Sary, que le monde doit connaître, c'est - comme l'a fort



J

1
"1

1

QF

1281

16. Les victimes de la politique sanglante de génocide O.'1t
été, en premier lieu et sans exception, les personnes faisant
partie de la troisième catégorie et leurs familles, en
deuxième lieu, les intellectuels et les minorités ethniques ou
religieuses et, enfm, les opposants ou personnes suspectes
d'opposition, y compris les membres et cadres du parti, les
fonctionnaires et les officiers de l'armée. En se basant sur
les informations émanant de sources dignes de foi, sur des
témoignages et récits faits par différentes personnes, inclu­
ant des agents criminels de la clique Pol Pot-Ieng Sanry, et
de celui qui a été récemment encore son éminent p~rte­

parole à une réunion du Conseil de sécurité consacrée à la
question du Kampuchea, et surtout en se basant sur les
chiffres relatifs au nombre de survivants de certaines
catégories sociales, ethniques ou religieuses, on a évalué,
sans exagération, à environ 3 millions le nombre de person·
nes qui furent victimes de la politique de génocide,
préméditée et commise de sang-froid par la bande d'assas­
sins de Pol Pot-Ieng Sary.

17. En plus de ce crime immonde, devant lequel nul être
humain ne peut pas ne pas être bouleversé et révolté, la
clique Pol Pot-Ieng Sary a encore complètement détruit des
structures économiques, sociales et culturelles du pays; elle
a supprimé les villes, les écoles, les hôpitaux, les pagodes, les

15. Egalement dans le centre, chaque personne fut
minutieusement enquêtée sur son origine sociale et ses
activités antérieures, afm d'être classée sur la liste des trois
catégories de la population établie par les autorités du
génocide. La première catégorie était constituée par l'an­
cienne population vivant dans lés régions sous leur contrôle
avant la libération, la deuxième par la nouvelle population
issue des régions relevant de l'administration de l'ancien
régime, et la troisième catégorie par les collaborateurs civils
et militaires de cette administration.

M. Ibrahim (EthiopieJ, vice-président, prend la pré­
sidence.

chea. Arrivée à la campagne, la population fut répartie dans
les pseudo-centres de coopératives, en fonction de l'impor­
tance du centre, en dehors de toute autre considération. Par
cette mesure cruellement inhumaine, beaucoup de membres
d'une même famille - quelquefois maris et femmes, parents
et enfants, frères et sœurs - se sont trouvés séparés et
dispersés dans tout le pays sans aucune possibilité de
communiquer entre eux, même par lettres. Dans les centres,
la population fut soumise à un véritable régime de travaux
forcés, se levant à 5 heures du matin et ne pouvant regagn~r
le lit qu~après Il heures du soir, après avoir passé 12 heures
dans les champs et subit 3 heures de cours de théorie
m.aoïste. Ce rythme de travail avait entraîné la mort par
épuisement physique de plusieurs milliers de personnes,
tandis que plusieurs autres milliers mouraient par manque
de nourriture et de soins médicaux nécessaires. Une bénigne
entorse au règlement du centre, par exemple une plainte sur
des conditions de travail ou de nourriture, déclenchait
aussitôt un massacre de masse, exécuté par les jeunes
gardiens du centre, âgés pour la plupart de 14 à 16 ans, avec
des moyens de destruction rudimentaires, notamment des
pelles, pioches, couteaux, ou autres instruments tranchants,
rarement avec un fusil parce que chaque cartouche donnée
par le grand ami, la Chine, valait, pour eux, plus cher que la
vie d'un être humain.

6Se séance - 13 novembre 1979

14. L'exécution de ce plan abject a entraîné, dès les
premières heures qui suivirent la prise de Phnom Penh, le 17
avril 1975, le départ forcé vers la campagne de tous les
habita..'lts de la capitale - dont le nombre s'élevait à cette
date, selon des sources dignes de foi, à près de 2 millions ­
ainsi que de tous ceux des autres villes. Ce départ fut
exécuté avec une brutalité et une cruauté inouïes, entraî­
nant la mort de plusieurs milliers de personnes : femmes,
enfants, vieillards et malades. A ce propos, les photos
d'infmies colonnes humaines marchant sous un soleil de
plomb vers une destination inconnue, prises par des témoins
oculaires du triste événement, et reproduites dans des
journaux et revues étrangers partout dans le monde, ont
permis de mesurer tout le caractère tragique du commen-_
cement des "conditions humaines" auxquelles devait être­
soumis, pendant près de quatre ans, le peuple du Kampu-

13. Tous les faits et témoignages ont prouvé que Pol Pot
et Ieng Sary avaient profondément prémédité leurs crimes
et qu'ils les avaient méthodiquement exécutés suivant un
plan bien établi. Et ce funeste plan, tel qu'il ressortait des
documents officiels de Pol Pot-Ieng Sary, d'obédience
chinoise, saisis par le Conseil populaire révolutionnaire du
Kampuchea et soumis à l'examen du Tribunal populaire
révotionnaire du Kampuchea lors du procès de Phnom
Penh, visait fondamentalement deux objectifs: premiè­
rement, réaliser, selon les théories de Pol Pot-Ieng Sary,
l'édification d'une société communautaire égalitariste, sans
riches ni pauvres, basée sur le retour à la terre; deuxiè­
mement, conquérir et se maintenir au pouvoir, pour Pol Pot
et Ieng Sary, en éliminant physiquement tous les militaires
et fonr.;tionnaires de l'ancien régime, tous les intellectuels,
tous les opposants et les personnes suspectes d'opposition.

bien souligné M. Mahomed Hikmet Turkmanie, avocat à la
cour d'appel de Damas, en Syrie, dans sa plaidoirie pour la
partie civile devant le Tribunal populaire révolutionnaire
siégeant à Phnom Penh, en août dernier, pour juger le crime
de génocide commis par la clique Pol PQt-Ieng Sary - que
cette bande meurtrière a commis ses crimes monstrueux en
temps de paix; elle ne pouvait, par conséquent, mêr ~e ~'as

invoquer les nécessités'de la guerre. De plus, les criminels
Pol Pot-Ieng Sary, selon la plaidoirie de Me Turkmanie,

"se sont attaqués non seulement à des victimes. étran­
gères telles les minorités ethniques et religieuses, mais
également à leurs propres compatriotes qui ont été le
principal objectif de leurs entreprises criminelles et à leur
propre pays en détruisant les structures dans les domai­
nes économique, fmancier, social et culturel.

"[ ...]
"Toute leur politique est basée sur la violation de

toutes les libertés et droits fondamentaux proclamés
dans la Déclaration universelle des droits de l'homme,
jusques et y compris le droit de tout être humain à la vie.

"Et parmi les crimes révoltants contre les libertés
fondamentales que les accusés [Pol Pot et Ieng Sary] ont
perpétrés, il faut souligner l'élimination des religions
d'une manière générale et la liquidation défmitive de la
religion islamique au Kampuchea par l'extermination
systématique des musulmans, hommes, femmes et
enfants - n'ont survécu que ceux qui ont réussi à cacher
leur appartenance à l'islam." .[Voir A/34/559, annexe II,
p. 33.]

..
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marchés et la monnaie, instauré le troc, faisant ainsi reculer
le Kampuchea à mille ans en arrière.

18. De par ses crimes inqualifiables qu'il a commis à
l'encontre du Kampuchea, et de par le génocide qu'il a
exercé contre le peuple kampuchéen, le régime de Pol Pot a
été mis, bien avant qu'il ne fût renversé et balayé par le
peuple du Kampuchea, au ban des nations qui ont un
respect réel pour la civilisation et les droits de l'homme
ainsi que de celles qui, souvent, utilisent tapageusement ces
concepts pour s'ingérer dans les affaires d'autrui.

19. En effet, tous ceux qui n'ont pas la mémoire courte
se rappelleront que les crimes abominables et la violation
massive de tous les droits de l'homme commis par le régime
de Pol Pot au Kampuchea ont été, il n'y a pas longtemps
encore, l'objet d'une condamnation unanime et véhémente
en Occident. Aujourd'hui, il est tout à fait ironique que
certains pays de cet hémisphère, qui se sont attaqués avec
tant de hargne au régime de Pol Pot, osent parler sans
aucune gêne de la légitimité et de la légalité de la clique Pol
Pot-Ieng Sary. L'on se demande, dès lors, quelle valeur
peuvent avoir, du point de vue du droit et de la morale, une
légitimité et une légalité fondées sur le génocide et la
violation massive de tous les droits de l'homme?

~

20. C'est justement pour enlever le Kampuchea et le
peuple kampuchéen du banc de l'ignonimie et de l'exter­
mination que le Front d'union nationale pour le salut du
Kampuchea, qui groupait les patriotes kampuchéens de
toutes les couches sociales, s'était soulevé dans tout le pays
et avait renversé, le 7 janvier 1979, la clique sanglante de
Pol Pot-Ieng Sary.

21. Depuis cette date, aucune homme impartial ne peut
nier que c'est le Front d'union nationale pour le salut du
Kampuchea, par l'intermédiaire du Conseil populaire révo­
lutionnaire du Kampuchea, qui administre et contrôle tout
le pays; il a son siège en la capitale du pays, Phnom Penh, et
bénéficie du soutien total de la population. Cependant,
b~aucoup de pays continuent encore à fermer les yeux
r.:~vant cette réalité. Mais qu'est-ce qu'il faut donc de plus,
en vertu du droit international, pour qu'un gouvernement
puisse être reconnu comme légitime et légal? Les apôtres
intraitables de la légitimité et de la légalité, sous peine de
commettre une ingérence cynique dans les affaires du
Kampuchea, ne devraient pas faire une application sélective
et discriminatoire de ces concepts. Combien ~- a-t-il, à
l'heure présent~, dans le monde de gouvernements qui ­
comme le Conseil populaire révolutionnaire du Kampuchea
qui remplit toutes les conditions reqqises, particulièrement
les conditions de contrôle du territoire et de contrôle de la
population, pour être reconnu - sont encore tenus à l'écart
de l'Organisation des Nations Unies?

22. L'expérience a prouvé que les prises de position
irréalistes et déraisonnables n'ont jamais aidé à résoudre les
problèmes internationaux; au contraire, elles les compli­
quent et rendent encore plus difficiles les relations inter­
nationales.

23. Au nom de la justice, du droit et de la morale
internationale, la délégation de la République démocratique
populaire lao lance un appel à tous les représentants des
Etats ici présents, particulièrement les représentants des
pays non alignés et des autres petits pays, pour leur

demander de faire preuve de non-discrimination et de
réalisme, car la situation au Kampuchea, en dépit des
manœuvres perfides de l'impérialisme, de connivence avec
les forces expansionnistes et rétrogrades, est absolument
irréversibles.

24. En tout cas, jamais le peuple héroïque du Kampu­
chea, qui a échappé de justesse à l'extermination, et qui a
connu des souffrances indicibles, jamais les peuples progres­
sistes épris de paix et respectueux des droits de l'homme de
par le monde - qui éprouvent une profonde sympathie
envers le peuple du Kampuchea qu'ils ont soutenu et aidé
pour recouvrer sa liberté, son indépendance et son droit à la
vie - ne laisseront à la bande de génocide Pol Pot-Ieng Sary
la possibilité de reprendre le pouvoir pour persévérer dans
ses entreprises criminelles à l'encontre du Kampuchea et du
peuple kampuchéen.

25. A l'heure actuelle, tandis que l'Assemblée générale,
induite en erreur par des manœuvres subtiles des réaction­
naires internationaux, agissant en union avec les forces
impérialistes et rétrogrades, entame le débat sur la situation
au Kampuchea - alors qu'en réalité il n'y a pas de
problème dans la situation du Kainpuchea, à part celui de la
disette qui a sa cause profonde dans les conséquences de la
longue guerre d'agression dévastatrice et de quatre années
de pouvoir tyrannique et destructu de la clique Pol Pot-Ieng
Sary -, le peuple kampuchéen, avec l'aide des pays frères et
amis et des organisations internationales, se livre à de grands
efforts pour restaurer son pays, reconstruire son économie
et sa société conformément à la voie qu'il a librement
choisie.

16. A -cet égard, il est bon de souligner que, sous la
direction du Conseil populaire révolutionnaire du Kampu­
chea, le peuple kampuchéen, qui vient à peine d'émerger,
très affaibli, des camps de l'horreur, a réussi en un -court
intervalle de temps à réaliser des progrès substantiels. li a,
en effet, réussi à instaurer le pouvoir populaire dans tout le
pays, établi le contrôle sur tout le territoire, anéanti dans
l'essentielles débris des forces agressives de Pol Pot, rétabli
la vie familiale, rouvert les écoles et les hôpitaux et restauré
le3 activités culturelles et religieuses. Sur le plan écono­
mique, la production agricole a été reprise, un certain
nombre d'usines et de fabriques ont été remises en marche,
les voies et moyens de communication et de transport ont
été progressivement restaurés.

27. Dans ses relations extérieures, la République popu­
laire du Kampuchea applique résolument une politi'iue
d'indépendance, de paix, d'amitié et de non-alignement.
Elle a mis fm à la meurtrière guerre de frontière commencée
par la clique Pot Pot-Ieng Sary contre le Viet Nam, au
massacre· de la population lao frontalière avec le Kampu­
chea et à tous les autres actes de provocation SJnglants et
barbares contre le Viet Nam, le Laos et la Thailande. En ce
qui concerne la Thaïlande, je voudrais simplement me
référer à un Livre blanc publié par le Ministère des affaires
étrangères de la Thaïlande et distribué le 8 mars 1977 à
tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
par les soins du Secrétariat. Dans ce livre, on a relevé avec
une profonde indignation des preuves irréfutables de mas­
sacres barbares commis par les forces armées du prétendu
Kampuchea démocratique contre des ressortissants thai1an~

daÎ3, particulièrement des femmes et des enfants; on a égale-
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ment constaté la destruction par le feu de villages thaïlandais
frontaliers; bref, des preuves de la violation intensive et
répétée de la souveraineté et de rintégrité territoriale
thailandaises.

28. Contrairement au sinistre régime défunt de Pol Pot,
qui pratiquait avec l'extérieur une politique de fermeture·
des frontières pour commettre et cacher au monde ses
crimes monstrueux, la République populaire du Kampuchea
entretient des relations diplomatiques avec de nombreux
pays, et bénéficie ainsi d'une sympathie et d'un soutien
toujours croissants et toujours plus larges sur la scène
internationale. En l'espace de neuf mois seulement depuis
sa naissance, elle a été reconnue par plus de 30 pays. Nous
sommes fermement convaincus que tous les peuples et tous
les pays épris de paix et de justice, et tous ceux qui œuvrent
sincèrement pour la paix et la stabilité dans la péninsule
indochinoise, en Asie du Sud-Est et dans le monde, ne
tarderont pas à apporter leur plein soutien au Conseil
populaire révolutionnaire du Kampuchea, qui avait pris,
dans sa déclaration de politique étrangère, le ferme enga­
gement d'œuvrer résolument pour la réalisation de ces
objectifs.

29. Quant à la présence des troupes vietnamiennes au
Kampuchea, elle découle de toute évidence du plein
exercice de sa souveraineté par le peuple du Kampuchea.
Comme tous les autres peuples du monde qui luttent contre
la tyrannie et l'asservissement - notamment les peuples de
l'Afrique du Sud, de la Namibie, du Zimbabwe, de la
Palestine, ainsi que beaucoup d'autres dont les représen­
tants siègent en cette enceinte -, le peuple kampuchéen,
pour assurer la pérennité de sa race menacée d'extinction
par la politique de génocide de la clique Pol Pot-Ieng Sary, a
le droit de recourir au soutien et à l'aide de l'extérieur pour
S~ juste cause. Le maintien de la présence des troupes
vietnamiennes au Kampuchea, en vertu du Traité de paix,
d'amitié et de coopération signé entre le Conseil populaire
révolutionnaire du Kampuchea et le Gouvernement de la
République socialiste du Viet Nam le 18 février dernier
[A/34/94-S/13101, annexe], est conforme à la Charte des
Nations Unies et aux principes du mouvement des pays non
alignés, notamment au paragraphe 119 de sa déclaration
politique faite à Lima, lors de la Conférence tenue par ses
ministres des affaires étrangères en août 19754

•

30. Par conséquent, il est absolument ahurissant que
ceux-là mêmes qui ont également des troupes à l'étranger et
ceux-là mêmes qui entretiennent des bases militaires étran­
gères sur leurs territoires fassent tant de tapage au sujet de
la présence des troupes vietnamiennes au Kampuchea. En
tout cas, malgré les mensonges, les inventions et les
calomnies, la présence des troupes vietnamiennes au Kam­
puchea, qui est due à la demande du Conseil populaire révo­
lutionnaire du Kampuchea, seul gouvernement légal et
authentique du Kampuchea, est affaire purement interne du
peuple du Kampuchea. Aucun pays, aucun peuple, aucune
orr....qisation internationale n'a le droit de dicter au peuple
du Kampuchea comment assurer la défense de son indépen­
dance, de sa liberté et de sa souveraineté, et a encore moins
le droit de lui dire de commettre son propre suicide.

31. S'il est vrai qu'il est du devoir de tous les Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies de concourir à:

4 Voir document A/I0217 et Corr.l.

la sauvegarde de la paix et de la sécurité internationales, il
est vrai aussi que, sous peine de se trahir carrément, ils ne
devraient pas chercher à remettre en cause la paix et la
stabilité là où elles commencent à s'instaurer.

32. D~ns l'Asie du Sud-Est, et surtout dans la péninsule
indochinoise, la paix et la stabilité sont actuellement
menacées non pas par la présence des troupes vietnamiennes
au Kampuchea, mais bien par des manœuvres perfides des
milieux dirigeants réactionnaires de Beijing qui, de conni­
vence avec des forces impérialistes et rétrogrades, tèntent
désespérément de s'ingérer dans les affaires intérieures du
peuple du Kampuchea et dans celles des autres peuples de la
péninsule indochinoise afin de réaliser lèurs visées expan­
sionnistes et hégémonistes dans cette partie du monde et,
partant, dans toute l'Asie du Sud-Est.

33. Dès que ces forces du mal arrêteront toutes leurs
açtivités pernicieuses et, surtout, dès qu'elles cesseront de
soutenir les débris des forces de Pol Pot et celles des autres
groupuscules réactionnaires et de détruire le Kampuchea, et
dès qu'elles mettront fm à leur exploitation politique et
économique du malheur et de la souffrance du peuple
kampuchéen, la question de la présence des troupes
vietnamiennes au Kampuchea trouvera par elle-même sa
solution.

34. Mais, dans l'état actuel du climat et des réalités
politiques et militaires qui existent autour de la péninsule
indochinoise, parler du retrait des troupes vietnamiennes du
Kampuchea sans souffler mot de la cause profonde de leur
présence, qui est constituée par-des meHaces conjuguées de
la part des réactionnaires internationaux et des forces impé­
rialistes et réactionnaires, c'est faire la politique de l'autru­
che, préjudiciable à la paix et à la stabilité en Asie du
Sud-Est et dans le monde. Au demeurant, la présence des
troupes vietnamiennes au Kampuchea ne constitue de
menace pour perSOlli"le, et surtout pas pour la Thailande. A
cet égard,' une mise au point, faite vendredi dernier par le
Premier Ministre de la Thaïlande au quotidien thaïlandais
The Nation - et rapportée dans une dépêche en date du Il
novembre de l'agence France-Presse - selon laquelle le
premier ministre Kriangsak Chamanan a exclu l'éventllalité
de l'invasion de la Thàïlande par les troupes vietnamiennes,
a fait ressortir combien étaient fausses toutes les préoccu­
pations avancées par certains représentants des pays de
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est. Puisse cette
affIrmation, empreinte de bon sens et émanant du dirigeant
de l'un des pays les plus directement concernés par la
question de la présence des troupes vietnamiennes au
Kampuchea, inspirer la retenue à tous les défenseurs
récalcitrants de la paix et de la stabilité en Asie du Sud-Est.

35. Par ailleurs, dans son mémorandum distribué à tous
les Membres de l'Organisation des Nations Unies par
l'intermédiaire de la mission permanente du Viet Nam
auprès de l'Organisation des Nations Unies [voir A/34/671,
annexe], le Gouvernement de la République socialiste du
Viet Nam a affirmé de la manière la plus catégorique que
jamais les troupes vietnamiennes ne traverseraient les
frontières de l'Indochine. Cette ferme assurance est de
nature à dissiper toute inquiétude.

36. Agis... .. dans la ligne de la modération et de la retenue,
.et surtout dans l'espoir de préserver le climat de paix et de



Kampuchea depuis le début de cette année. Car, après avoir
renversé le régime de génocide à la solde de l'étranger, le
peuple karnpuchéen a recouvré son indépendance, sa liberté
réelle et commence le processus de la résurrection natio­
nale. Malgré les énormes difficultés léguées par le passé,
malgré les campagnes de diffamation et les efforts des
ennemis du peuple kampuchéen en vue de faire revivre la
clique de génocide de Pol Pot, la situation au Kampuchea se
normalise rapidement.

43. Dans le dispositif du projet A/34/L.7/Rev.l, il est fait
appel à la non-ingérence dans les affaires intérieures du
Kampuchea; on y réaffirme les principes qui régissent les
relations entre les pays de l'Asie du Sud-Est et l'on y
souhaite une coopération fructueuse entre les pays de la
région. Une partie du projet A/34/L.7/Rev.l traite de la
question humanitaire, prend acte des efforts du Sectétaire
général et fait appel à la communauté internationale pour
qu'elle intensifie l'aide humanitaire urgente au peuple du
Kampuchea.

44. Le projet de résolution A/34/L.7 a été présenté au
Secrétariat le 25 octobre 1979. Celui des pays de l'Associa­
tion, portant la cote A/34/L.13, a été présenté au Secréta­
riat le 5 novembre 1979. Selon l'article 91 du règlement
intérieur de l'Assemblée générale, le projet A/34/L.7/Rev.l
doit avoir la priorité.

45. Hier, dans son intervention devant l'Assemblée géné­
rale [62e séance], le représentant de la Malaisie a avancé
deux arguments pour demander la priorité pour le projet
A/34/L.13/Rev.1. li a dit que les auteurs du projet
A/34/L.7/Rev.l s'étaient opposés à l'inscription du point
123 de l'ordre du jour; que leur projet ne traite pas de la
situation réelle au Kampuchea. II n'en demeure pas moins
que le projet A/34/L.7/Rev.l a la priorité. En effet, les
auteurs de ce projet se sont opposés à l'inscriptIon du
point 123. Cependant, une fois ce point inscrit à l'ordre du
jour, nous avons entièrement les mêmes droits que ceux qui
en ont proposé l'inscr:iption à l'ordre du jour de l'Assemblée
générale. Notre projet A/34/L.7/Rev.l parle bel et bien de
la situation réelle existant au Kampuchea avant et après le
renversement du régime de génocide. Les arguments avancés
par le représentant de la Malaisie pour demander la priorité
pour le projet A/34/L.13/Rev.l ne sont pas valables,
d'autant plus qu'ils constituent une violation du règlement
intérieur de l'Assemblée générale.

46. Au nom des auteurs du projet A/34/L.7/Rev.l, je
lance un appel à l'Assemblée générale pour qu'elle l'appuie
par un vote massif. Ce faisant, l'Assemblée générale agirait
en conformité des nobles buts et principes de la Charte,
contribuerait à l'allégement des souffrances du peuple
kampuchéen, au renforcement de la paix, de la stabilité et
de IlJ, coopération en Asie du Sud-Est et dans le monde.

47. M. YANKOV (Bulgarie) [interprétation de l'anglais] :
L'Assemblée générale est appelée une fois de plus, au cours
de la session actuelle, à examiner les problèmes concernant
le Kampuchea. Cette fois-ci, l'Assemblée générale doit
examiner le point 123 intitulé "La situation au Kampu­
chea", inscrit à l'ordre du jour à l'initiative des cinq pays de
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est [A/34/191].

48. Ma délégation a déjà eu l'occasion, lors du débat sur
le rapport du Comité de vérification des pouvoirs
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40. Ces principes fondamentaux de la Charte ont été
concrétisés dans la Déclaration relative aux principes du
droit international touchant les relations amicales et la
coopération entre les Etats conformément à la Charte des
Nations Unies [résolution 2625 (XXV), annexe], et la
Déclaration sur le renforcement de la sécurité internationale
[résolution 2734 (XXV)], ,adoptées par l'Assemblée géné­
rale lors de la célébration du vingt-cinquième anniversaire
de l'Organisation des Nations Unies.

41. L'histoire des quatre années écoulées a démontré avec
évidence que la politique de génocide du régime défunt de
Pol Pot constitue non seulement un crime abominable•
contre le peuple kampuchéen mais également une grav~

menace à la paix et à la stabilité de la région et met en cause
tous les efforts de coopération entre les pays de l'Asie du
Sud-Est. C'est pourquoi les auteurs du projet de résolution
que j'ai l'honneur de présenter estiment qu'il est indispen­
,,~ble de rappeler ce crime de génocide dans leur projet. En
effet, ne pas mentionner le crime de génocide de Pol
Pot-long Sary dans une résolution de l'Assemblée générale
consacrée à la situation au Kampuchea, comme l'ont fait les
auteurs .du projet A/34/L.13/Rev.l, revient à cautionner ce
crime dé génocide, malgré toutes les excuses auxquelles on
pourrait avoir recours.

42. Dans le projet de résolution A/34/L.7/Rev.l, il est
également fait mention de la situation réelle existant au

,
39. Dans la partie politique, au premier alinéa du
préambule de notre projet de résolution, nous rappelons les
principes fondamentaux de la Charte qui régissent les
relations entre les Etats indépendants et souverains com­
me:

"le règlement des différends internationaux par les
moyens pacifiques, l'abstention dans les relations inter­
nationales de recourir à la menace ou à l'emploi de la
force contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance
politique de tout Etat et la non-intervention dans les
affaires intérieures des Etats...".

coopération qui s'était instauré entre tous les pays de l'Asie
du Sud-Est au lendemain des victoires grandioses des trois
peuplés de l'Indochine, j'ai l'honneur de présenter, au nom
de ses auteurs, le proj~t de résolution A/34/L.7/Rev.!.

37. Ce projet de résolution s'inspire du souci de ses
auteurs de contribuer au maintien' de la paix et de la
stabllité non seulement au Kampuchea, mais également
dans toute l'Asie du Sud-Est. Nu! n'est besoin de démontrer
que la situation au Kampuchea, pendant ces dernières
années, et celle de l'Asie du Sud-Est sont étroitement liées,
et il est difficile, voir impossible, de faire une évaluation
exacte de la situation au Kampuchea sans la situer dans le
contexte plus large de la région.

38. Le but du pro~et de résolution A/34/L.7/Rev.l est de
répondre à deux préoccupations de la communauté inter­
nationale, à savoir: premièrement, garantir des conditions
de paix au peuple kampuchéen pour qu'il puisse s'adonner à
la reconstruction du pays, aplanir les séquelles douloureuses
des années passées; deuxièmement, garantir aux pays de la
région des conditions de paix et de stabilité pour qu'ils'
puissent développer leurs relations d'amitié et de coopé­
ration.
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[3e séance], d'exprimer son point de vue sur plusieurs
quèstions touchant le Kampuchea. Nous affIrmons avec
fermeté que le seul gouvernement légitime et authentique
de la République populaire du Kampuchea - le Conseil
populaire révolutionnaire - devrait être encouragé et aidé
sans aucune ingérence dans ses propres affaires, pour
s'attaquer à la solution de ses propres problèmes et pour
mener à bien la reconstruction du pays. A notre avis, les
Nations Unies feraient acte de justice - acte qui serait
strictement conforme à la Charte et aux principes fonda­
mentaux du droit international contemporain - si elles
contribuaient à empêcher toute détérioration de la situation
politique dans la région, favorisant une manière construc­
tive d'aborder la solution des problèmes humanitaires, en
collaboration totale avec le Gouvernement légitime de la
République populaire du Kampuchea. Tout effort tendant à
débattre de la situation au Kampuchea en l'absence des
représentants authentiques du peuple du Kampuchea et
contre leur gré constituerait une ingérence dans les affaires
intérieures de ce pays, en violation des principes de la
Charte des Nations Unies.

49. C'est un fait qu'un changement très profond s'est
produit dans la situation politique du Kampuchea au début
de l'année, à la suite de la lutte du peuple kampuchéen. Ce
peuple, exerçant son droit inaliénable à l'autodétermina­
tion~ a renversé la clique Pol Pot-Ieng Sary qui, avec l'aide
de Pékin (Beijing], avait maintenu un régime extrêmement
brutal de tyrannie et d'extermination massive. Les survi­
vants ont dû subir un traitement inhumain de destruction
physique et mentale. Le régime Pol Pot-Ieng Sary a détruit
les structures politiques et sociales, a aboli toutes les
institutions politiques, culturelles, d'éducation et autres, et
a porté le pays au bord de la catastrophe.

50. Dans le domaine des affaires étrangères, ce régime de
génocide a suivi une politique agressive de provocation
contre tous les pays voisins et s~est fait l'instrument de
l'expansionnisme et de l'hégémonie de ses protecteurs.

51. Voilà le régime que le peuple kampuchéen a renversé.
Certains voudraient maintenant, par des moyens de propa­
gande divers, entreprendre la tâche impossible de minimiser
les graves conséquences des crimes commis par la clique de
Pol Pot, allant même jusqu'à faire porter la responsabilité
de ces crimes au gouvernement légitime de Phnom Penh. On
a essayé, à plusieurs reprises, de profIter de l'aide humani­
taire apportée au peuple du Kampuchea pour en faire une
arme politique contre la République populaire du Kampu­
chea. Cette politique nuit au rétablissement de la paix et de
la stabilité dans la région ainsi qu'au retour à la vie normale
et à la reconstruction au Kampuchea. Elle suscite l'appari.
tion d'un foyer de tension et de conflit militaire en essayant
d'insuffler une vie nouvelle à la clique évincée de Pol Pot et
de Ieng Sary, qui a été condam:tée par l'ensemble de la
communauté internationale. On tente maintenant de pré­
senter ce régime évincé comme la prétendue "autre partie".
Cette politique, au mieux, pourrait inciter le Kampuchea à
la gu~rre civile, sinon à pire.

52. Il n'y a qu'un seul gouvernement légitime au Kampu­
chea, et c'est le Conseil populaire révolutionnaire. Il
représente la seule autorité compétente détenant le pouvoir :
souverain, qui lui permet de mener à bien la politique
intérieure et étrangère du pays.

53. En un temps très bref et dans les conditions les plus
difficiles, le Conseil populaire révolutionnaire est parvenu à
surmonter les conséquences les plus graves de la politique
de génocide de la clique Pol Pot-Ieng Sary au Kampuchea et
des actes d'agression accomplis précédemment contre le
pays, pour préserver la paix et la stabilité au Kampuchea et
faire reculer progressivement la menace de famine en créant
les conditions nécessaires à des efforts de reconstruction
effIcaces.

54. Dans le domaine de la politique étrangère, le Gouver­
nement de la République populaire du Kampuchea a
toujours défendu les principes du non.alignement, de
l'indépendance, de la paix et de l'amitié. Le Gouvernement
de la République populaire du Kampuchea a donné toutes
les preuves possibles de sa nature véritable et de sa capacité
de s'acquitter de ses diverses obligations, et il s'est lancé
dans un vaste programme d'assistance humanitaire pour le
peuple kampuchéen.

55. SUi" l'invitation du Comité central du Front d'union
nationale pour le salut du Kampuchea et du Conseil
populaire révolutionnaire, une délégation de niveau élevé de
la République populaire de Bulgarie, dirigée par Todor
Zhivkov, premier secrétaire du Comité central du Parti
communiste bulgare et président du Conseil d'Etat de la
République populaire de Bulgarie, s'est rendue au Kampu­
chea en octobre dernier pour recueillir des renseignements
de première main sur la situation dans le pays et sur les
efforts déployés par le gouvernement pour venir à bout des
effets de l'agression étrangère et-du chaos interne légués par
le régime de Pol Pot. Ainsi, quand nous parlons de la
situation au Kampuchea, nos déclarations reposent sur des
renseignements obtenus de première main dans le pays par
une délégation tout à fait autorisée de mon pays. Dans le
communiqué commun signé à Phnom Penh, le 2 octobre
1979, il est dit:

"'La délégation bulgare apprécie hautement les
efforts entrepris par le peuple kampuchéen pour mettre
en œuvre les documents de programme du Front d'union
nationale pour le salut du Kampuchea, visant à faire
disp2raître le douloureux héritage laissé par le colonia­
lisme, l'impérialisme et le régime criminel, et à garantir
les droits et libertés démocratiques de la population, en
ramenant la vie à la normale, en rétablissant l'économie
et en édifiant un Kampuchea pacifique, indépendant,
démocratique, neutre et non aligné, engagé dans la voie
du socialisme."

56. Le peuple du Kampuchea a traversé une terrible
épreuve. Maintenant que, dans l'exercice de son droit sacré
et unanimement reconnu à l'autodétermination, il s'est
libéré de ses oppresseurs au moyen d'un soulèvement de la
nation tout entière et a commencé une campagne de
reconstruction, ce peuple mérite et devrait recevoir toute la
sympathie et tout le soutien possible de la communauté
internationale. L'Organisation des Nations Unies, qui a
placé parmi ses objectifs les plus nobles le maintien de la
paix et de la sécurité, la réalisation universelle du droit des
peuples à l'autodétermination et la protection de la vie et
de la dignité humaines, devrait empêcher toute activité qui
pourrait constituer une ingérence dans les affaires inté­
rieures de la République populaire du Kampuchea. fi y va
âe l'intérêt vital non seulement du peuple kampuchéen,
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mais aussi de la paix et de la stabilité dans la région de
l'Asie du Sud-Est.

57. Il est donc de la plus grande importance que tous les
Etats s'abstiennent de toute activité qui pourrait nuire à
l'exercice de son droit à l'autodétermination, à l'indépen­
dance, à la souveraineté et à l'intégrité territoriale par le
peuple kampuchéen. Quels que soient les problèmes qui
existent ou qui pourraient apparaître dans cette région, ils
doivent être réglés pacifiquement par les peuples de la
région, sur la base du respect mutuel de l'égalité, de
l'indépendance, de l'intégrité territoriale, de la non­
agression et de la non-ingérence.

58. Les peuples d'Asie du Sud-Est ont exprimé leur ferme
désir de paix et d'indépendance, et ils recherchent l'établis­
sement d'une zone de paix, de liberté, de neutralité et de
stabilité dans la région. Leurs efforts en ce sens devraient
être encouragés par l'Assemblée générale, comme le prévoit
le projet de résolution A/34/L.7/Rev.l, présenté par la
délégation du Laos au nom de plusieurs délégations, dont la
mienne. Je tiens à saisir cette occasion pour dire combien
ma délégation a apprécié la manière extrêmement lucide et
convaincante avec laquelle le représentant du Laos a
présenté ce projet de résolution..
59. Nous estimons qu'un acte semblable de la part de
notre organisation permettrait de propager en Asie la
détente internationale et renforcerait les perspectives de
paix et de stabilité dans ce continent.

60. A ce propos, je tiens à souligner, au nom de ma
délégation, que le projet de résolution A/34/L.13/Rev.1 ne
fournit ni le cadre ni la base souhaitables pour parvenir à
cet objectif. Nous sommes convaincus que ce projet de
résolution repose sur une évaluation arbitraire et unilatérale
de la situation, qu'il n'est pas conforme aux principes de
l'autodétermination, du respect de la souveraineté et de
l'intégrité territoriale de la République populaire du Kam­
puchea et qu'il ne prévoit pas de solution constructive à ce
problème. Il proclame les principes d'indépendance et de
non-ingérence dans les relations entre Etats et demande à
tous les Etats de s'abstenir de toute ingérence dans les
affaires intérieures du Kampuchea, mais il met en doute le
droit du peuple kampuchéen à l'autodétermination, à
l'indépendance, à la souveraineté et à l'intégrité territoriale,
droit exercé par son gouvernement légitime et les institu­
tions dont il s'est doté. Il incite l'Organisation des Nations
Unies, en inscrivant à son ordre du jour un point intitulé
"La situation au Kampuchea", à s'immiscer constamment
dans les affaires intérieures du peuple kampuchéen. N'y
a-t-il pas là un prétexte idéal pour ceux qui cherchent à.
rendre cette région encore plus vulnérable en soutenant,
directement ou indirectement, le régime criminel de Pol
Pot, régime condamné par le peuple du Kampuchea et la
communauté internationale dans son ensemble? Ce projet
de résolution peut contribuer à l'aggravation de la tension
dans la région en vertu de la. doctrine dite des "deux zones"
ou des "deux administrations", plutôt que de permettre
d'arriver à une solution pratique et juste. Il pourrait devenir
un instrument de déstabilisation de la situation au Kampu­
chea, sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies
et entraver le processus de reconstruction de ce pays.

61. En conséquence, ma délégation se prononcera contre
ce projet de résolution s'il est mis aux voix.

62. Nous espérons que l'Assemblée ne se laissera pas
abuser et n'admettra pas que l'ONU soit utilisée à des
desseins politiques, tout à fait étrangers aux objectifs
et aux principes de la Charte et contraires aux règles
fondamentales du droit international. Nous espérons
également que tous les Etats non seulement s'abstiendront
de toute activité pouvant nuire à la paix ou à la stabilité
dans la région, mais apporteront leur soutien aux efforts
réels faits par la République populaire du Kampuchea en
vue de la reconstruction nationale.

63. A ce propos, je voudrais rappeler le point de vue de
mon pays en citant un extrait de la déclaration faite par le
Président du Conseil d'Etat lors de sa récente visite au
Kampuchea:

"Le peuple bulgare appuie les positions constructives
des Gouvernements de ··la République populail'e du
Kampuchea, de la République socialiste du Viet Nam et
de la République démocratique populaire lao en vue de
consolider la paix et la sécurité dans l'Asie du Sud-Est et
leur souhaite de réussir dans l'instauration de relations
de bon voisinage et de coopération avec les autres pays
de la région."

64. M. FRANCIS (Nouvelle Zélande) [interprétation de
l'anglais] : Aucune question plus grave que celle du Kampu­
chea n'a été soumise à l'Assemblée. Elle fait l'objet du
projet de résolution A/34/L.13/Rev.l, dont la Nouvelle­
Zé!ande est l'un des auteurs. Cette question revêt le
caractère d'un défi à la conscience de la communauté
mondiale et aux principes fondamentaux pour le respect et
la défense desquels notre organisation a été créée. De plus,
un danger existe de voir le conflit dont ce pays est le
théâtre s'étendre au-delà des frontières du Kampuchea et
menacer la paix et la sécurité dans toute la région de
l'Asie du Sud~Est. ~

65. Le peuple du Kampuchea doit être au centre de. nos
préoccupations, car il,est la victime innocente d'une guerre
dont il ne voulait pas et de régimes indifférents tant à son
bien-être qu'à ses souffrances. Isolé pendant des années de
la communauté internationale, il a été soumis à une
politique brutale et tyrannique de la part d'un gouverne­
ment dont le mépris à l'égard des droits de l'homme est sans
égal dans l'histoire récente. Cette année, par suite d'une
action illégale, en violation des principes fondamentaux de
la Charte, le Kampuchea a été envahi par les forces armées
vietnamiennes. Le pays a été alors livré au conflit, à la
famine et au désespoir par un régime imposé et maintenu
par la force des armes vietnamiennes et indifférent aux
privations et aux souffrances de la population.

66. Devant ces catastrophes, ~e peuple kampuchéen a fui.
Les bouleversements économiques et sociaux, la maladie, la
famine et la guerre ne lui laissaient aucun autre choix. Nous
ignorons le nombre des réfugiés et celui des Kampuchéens
qui ont survécu aux exécutions, à l'oppression, à la famine
et à la maladie. Mais nous savons que l'exode massif des
populations a imposé un lourd fardeau aux pays de
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est, et particuliè­
rement à la Thailande. Nous savons aussi, d'après les
rapports de représentants de l'ONU et d'autres institu­
tions qui se sont rendus auprès des factions en conflit,
que la situation de millions de Kampuchéens est
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désespérée. Les efforts persistants et déterminés de ces
représentants, notamment ceux du FISE et de la Croix­
Rouge internationale, ont eu pour résultat la mise sur pied
de programmes de secours par lesquels la communauté
internationale a prouvé sa volonté d'apporter une contri­
bution généreuse. Le projet de résolution rend un hommage
mérité au Secrétaire général, aux organes de l'ONU et
aux autres organisations humanitaires pour leurs efforts
afm de persuader les parties intéressées de faire abstraction
de tout objectif politique pour que ces programmes
puissent être élaborés et mis en œuvre grâce à un appui
mondial.

67. Des efforts d'assistance seront nécessaires pendant
longtemps encore. Ils sont et continueront d'être essentiels
au bien-être et à la survie du peuple kampuchéen. Mais ils
ne peuvent s'attacher qu'aux conséquences de la guerre et
aux bouleversements sociaux et non pas à leurs causes. Ils
ne peuvent résoudre les profonds conflits d'intérêts et de
comportement entre les parties aux conflits ou mettre fm à
la poursuite impitoyable d'objectifs politiques égoïstes qui
sont à l'origine de la crise tragique actuelle que subit le
Kampuchea. En outre, il y a grand risque de voir le conflit
s'intensifier et compromettre la sécurité dans la région de
l'Asie du Sud-Est, où tant de progrès ont été réalisés au
cours des vingt dernières années et où tant d'enjeux existent
à l'heure actuelle. Plus les combats continuent et plus
augmente le danger de voir les grandes puissances y être
impliquées une fois de plus.

68. Le plus urgent est maintenant de commencer à
travailler à un règlement politique qui ramène la paix et la
stabilité au Kampuchea et la sécurité dans la région. Comme
le représentant de la Nouvelle-Zélande l'a dit cette année au
cours du débat général [lOe séance], tout règlement doit
être fondé sur le fait qu'il existe trois pays séparés en
Indochine, doté chacun de ses propres traditions nationales.
C'est seulement lorsque les pays de la région - ceux de
l'Indochine et leurs voisins - auront fait preuve de leur
volonté de négocier sur la base du respect de leur
indépendance et de leur intégrité territoriale respective que
la paix pourra être rétablie. Aucun gouvernement ne peut
trouver une justification à l'envoi de forces armées dans un
autre pays. De même, il ne saurait trouver de justification
au maintien de ces forces.

69. Chaque année, devant cette assemblée, les gouver­
nements réaffrrment leur engagement au principe de l'auto­
détermination et au droit de tous les peuples à décider de
leur avenir, à l'abri de toute ingérence étrangère. Le projet
de résolution dont nous sommes saisis demande simplement
à l'Assemblée générale d'affIrmer que le peuple kampu­
chéen a, lui aussi, ce droit, de même qu'il a droit à la
protection des autres articles de la Charte dont nous
devons toujours nous inspirer quand il s'agit d'appuyer des
Etats dont les droits ont été foulés aux pieds par des Etats
voisins plus puissants. Le but de tout règlement politique
doit être de permettre au peuple du Kampuchea de décider
de son propre avenir dans la paix let la liberté, à l'abri de
toute ingérence étrangère. Les cond.itions dans lesquelles il
pourra exercer ce choix ne seront pas réunies tant que :
toutes les forces étrangères ne se seront pas retirées du
Kampuchea.
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70. Il ne peut y avoir d~ paix tant que l'indépendance du
Kampuchea n'est pas assurée. Si nous ne réussissons pas à
trouver un règlement politique, il ne peut y avoir de
sécurité au Kampuchea ou dans la région. Mais, surtout,
sans la paix et sans la sécurité, il ne peut y avoir d'avenir
pour le peuple du Kampuchea. C'est sa survie qui est en jeu.
Notre organisation n'a pas d'obligation pIns pressante que
celle d'empêcher toute tragédie humaine qui serait un
affront à la conscience de l'humanité peudant des généra­
tions. Le projet de résolution dont nous sommes ,saisis
contient les éléments essentiels d'un règlement politique. '
Appuyer ce projet de résolution sera un premier pas pour
nous acquitter de cette obligation.

71. Je voudrais maintenant dire quelques mots au sujet
des deux autres projets de résolution dont l'Assemblée est
saisie, l'un contenu dans le document A/34/L.7/Rev.l, qui
a été présenté par le représentant du Viet Nam, et l'autre
contenu dans le document A/34/L.38, qui a été présenté
par le représentant de l'Inde. A notre avis, le premier de ces
textes induit en erreur. Il laisse entendre, d'une part, que
ses auteurs appuient les principes fondamentaux de la
Charte, mais, d'autre part, il semble affIrmer que ces
principes ne s'appliquent pas au cas du Kampuchea et,
partant, ne doivent pas être mis en œuvre. Nous ne pouvons
pas accepter cette approche, pas plus que nous pouvons
accepter la déformation délibérée de l'histoire sur laquelle
elle repose. Il est indispensable, pour parvenir à un
quelconque règlement au Kampuchea, que les forces étran­
gères se retirent de ce pays. Sinon, le peuple du Kampuchea
ne pourra jouir pleinement de la restitution de ses droits, y

,compris son droit à décider de son propre avenir, à l'abri de
toute ingérence étrangère, dans la paix et la sécurité. C'est
pourquoi la Nouvelle-Zélande votera contre ce projet de
résolution.

72. Nous ne pouvons pas non plus appuyer le projet de
résolution A/34/L.38, présenté par l'Inde. Sous sa forme
actuelle, ce texte ne traite pas vraiment des problèmes du
Kampuchea et ne tend pas non plus à défmir le:~ éléments
essentiels d'une solution. Bien que présenté comme com­
plétant le projet de résolution A/34/L.13/Rev.l et ne
portant aucun jugemel1t, cette proposition, en fait, préjuge
de la façon qui pourrait s'avérer la meilleure de résoudre le
problème du Kampuchea et de pallier les difficultés très
graves auxquelles doit faire face la région de l'Asie du
Sud-Est. Nous pensons que la forme que devraient prendre
les négociations devrait faire l'objet d'un examen ultérieur,
en étroite consultation avec les Etats principalement
concernés.

73. M. NUSHI (Albanie) : A l'ordre du jour de la
présente session figure, parmi tant d'autres, un point
intitulé "La situation au Kampuchea". La situation tendue
qui a été créée cette aimée en Asie du Sud-Est et, surtout,
les événements graves ayant trait à l'agression barbare
déclenchée par les socio-impérialistes chinois contre le
peuple vietnamien ont, à juste titre, préoccupé l'opinion
publique mondiale et continuent de susciter des préoccu­
pations et des inquiétudes.

74. L'Organisation de} Nations Unies a été SaISie, à
plusieurs reprises au cours de cette année, de l'examen de
cette situation ou de ses aspects particuliers. On se
souviendra du triste spectacle que nous offraient les
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81. Après le renversement du régime Pol Pot, les activités
agressives et les intrigues des superpuissances impérialistes
en Indochine ont pris encore plus d'ampleur. L'équipe
dirigeante chinoise se hâta avec trop de vanité à rendre
publique sa doctrine impérialiste de "la leçon donnée",·qui
fut suivie par le déclenchement d'une agression armée
contre le peuple vietnamien.

82. Cette agression chinoise contre le Viet Nam ètait une
agression fasciste caractérisée et marquait aussi l'apparition
du social-impérialisme chinois sur l'arène internationale. Les
socio-impérialistes chinois ont agressé le Viet Nam, ont
allumé des incendies, commis des massacres et des destruc­
tions sur le sol vietnamien de la même manière que le~

impérialistes américains. Voilà pourquoi cette agression a
été dénoncée et condamnée avec détermination et une
profonde indignation par toute l'ôpin1on publique -progres­
siste de par le monde.

- -- - - --- ----- -- - - ---~- - - - - -- ---- - ._- - -----"------

conséquence directe des intrigues, des complots et de
l'ingérence des superpuissances impérialistes - la ClUne, les
Etats-Unis et l'Union soviétique -, qui se sont engagées
dans une rivalité effrénée en vue de réaliser leur politique
agressive et hégémoniste dans la région de l'Indochine et d'y
occuper des positions politiques et militaires.

,80. Il est à noter en particulier que la grave situation au
Cambodge est une conséquence néfaste de l'ingérence
chinoise dans les affaires intérieures de ce pays. Les
dirigeants chinois ont incité le régime sanguinaire de Pol
Pot, en l'encourageant et en le soutenant pa; tous les
moyens, à opprimer le peuple khmer et à convertir le
Cambodge en une tête de pont de l'hégémonisme et de
l'expansionnisme de la Chine en Asie du Sud-Est. Le
gouvernement Pol Pot devint très rapidement, après l'accès
au pouvoir, un groupe de provocateurs au service de la

~

bourgeoisie impérialiste et, avant tout, des révisionnistes
chinois, ayant pour mission de discréditer l'idée du socia­
lisme sur l'arène internationale. Agissant sur l'inspiration
des dirigeants de Beijing [Pékin] et avec l'aide de la Chine,
ce groupe instaura la terreur fasciste au Cambodge et
pratiqua une politique de génocide à l'encontre du peuple
de ce pays. Les dirigeants chinois se sont servis aussi de ce
groupe pour provoquer des troubles et des conflits et pour
entreprendre des actions bellicistes en Asie du Sud-Est, en
vue de réaliser leurs desseins hégémonistes.

83. Une situation grave persiste au Cambodge. Le peuple
,de ce pays continue d'endurer des souffrances et des
privations. Les superpuissances impérialistes ne cessent
d'ourdir toutes sortes d'intrigues 'et de machinations. Ce
sont là autant de raisons pour lesquelles la tension demeure
et les possibilités de nouvelles complications n'ont pas
diminué. Il existe aussi le grand danger que les superpuis­
sances impérialistes aggraveni encore la situation, provo­
quant des conflits nouveaux pour mettre aux prises les pays
de la région ou pour s'ingérer directement dans ces conflits.

84. Les superpuissances impérialistes - la Chine, les
Etats-Unis, l'Union soviétique - ne ménagent aucun effort
pour dissimuler leurs véritables intentions et leurs actions
agressives et hostiles à l'égard de la liberté et de l'indépen­
dance des peuples d'Indochine. Et elles s'emploient fié­
vreusement, surtout depuis le début de l'année, à domier
l'impression qu'elles seraient "extrêmement attristées par les
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77. Alors que les peuples du Viet Nam, du Laos et du
Cambodge combattaient héroïquement contre les agresseurs
américains et leurs fantoches en Indochine, les révision­
nistes soviétiques et chinois se livraient à des marchandages
avec l'impérialisme américain et cherchaient à tirer des
profits pour le compte de leur politique, au détriment des
peuples d'Indochine.

78. La victoire de portée historique remportée sur l'impé­
rialisme américain par les peuples d'Indochine fut un grand
événement dans la vie de ces peuples. Mais les superpuis­
sances impérialistes s'employèrent aussitôt, après cette
victoire, à n'accorder aucun répit ni tranquillité aux
peuples d'Indochine. Ce faut ainsi que, avant même de se
mettre au travail pour panser les blessures de la guerre, ces
peuples sont devenus, une nouvelle fois, la cible des
complots et des intrigues des superpuissances impérialistes,
des Etats-Unis, de l'Union soviétique et de la Chine, de leur
intervention. et de leurs pratiques impérialistes de triste
renom, consistant à dresser les Indochinois contre les
Indochinois.

76. L'histoire du passé et celle de nos jours abondent en
exemples montrant que les peuples ont toujours payé trop
cher le jeu et les intrigues joués à leurs dépens par les
puissances impérialistes et les diverses forces réactionnaires,
de l'intérieur ou de l'extérieur. La situation créée au
Cambodge et dans la région de l'Indochine, cette année, en
est une preuve très évidente. Les souffrances et les malheurs
des peuples d'Indochine aujourd'hui sont le prolongement
des souffrances et des malheurs qu'ils ont endurés pendant
des années du fait de l'agression des Etats-Unis d'Amérique.
Pendant toute la durée de léUr agression barbare contre le
Viet Nam, le Cambodge et le Laos, les impérialistes
américains ont utilisé les moyens de guerre les plus
perfectionnés, ils ont tout brûlé et tout détruit, ils ont
perpétré des crimes et des massacres abominables contre la
population civile et ont agi en ennemi enragé de l'homme et
de la nature, faisant fi des normes les plus élémentaires du
droit et de la morale.

79. Le peuple cambodgien a mené, comme tous les autres
peuples d'Indochine, une lutte dure et résolue pour
recouvrer sa liberté, son indépendance, sa souveraineté et sa
dignité nationales. Mais ses ennemis de l'intérieur et de
l'extéri~ur ne lui permirent pas de jouir des fruits de sa .
victoire obtenue par cette lutte. Et maintenant tous les faits
sont là pour prouver à l'évidence que la grave situation et le
déroulement des événements au Cambodge, .comme dans
toute l'Asie du Sud-Est, sont, surtout et avant tout, la

,
75. Nous estimons, à l'heure actuelle, qu'il est du devoir
de l'Assemblée générale de se pencher sur l'examen des
causes véritables qui sont à l'origine des malheurs qui se
sont abattus sur le peuple cambodgien et les autres peuples
de l'Indochine, et qui constituent une source de dangers
pour tous les peuples et les pays de cette zone, pour la paix
et la stabilité dans le monde.
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réunions du Conseil de sécurité lorsque les représentants des
superpuissances impérialistes prenaient la parole et se
livraient au cynisme, à l'hypocrisie et à la démagogie sans
bornes pour dissimuler les visées hégémonistes et justifier
les agissements agressïfs et les complots ourdis au détriment
des peuples de l'Indochine.
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malheurs qui ont frappé le peuple cambodgien et qu'elles
n'auraient d'autre souci que de lui venir en aide. En effet,
tout le monde s'aperçoit, chaque jour, que les superpuis­
sances ne pensent qu'à spéculer sur les souffrances du
peuple du Cambodge et à fouler aux pieds ses droits.

85. Aucune démagogie ne saurait permettre aux socio­
impérialistes chinois d'échapper à la condamnation pour
l'agression barbare lancée contre le Viet Nam et pour leur
complicité dans les crimes perpétrés par le régime Pol Pot
contre le peuple cambodgien. Ils peuvent répéter à outrance
leur déclaration cynique visant à prouver que c'est le Viet
Nam qui les a provoqués, voire agressés, ils ne réussiro!!.t à
voiler ni leur chauvinisme de grand Etat ni leurs intentions
et leurs préparatifs en vue de lancer une nouvelle agression
contre le Viet Nam.

86. Les impérialistes américains ne sauront non plus
réussir à effacer de la mémoire des gens et des peuples les
crimes barbares qu'ils ont perpétrés ou continuent de
perpétrer, en Indochine ou ailleurs, en versant des larmes de
crocodile sur le sort de la population du Cambodge ou en
donnant des leçons de normes et de principes du droit
international ici, à l'Organisation des Nations Unies, et dans
d'autres instances. Ils ne sauraient se soustraire à leur part
de responsabilité pour l'agression chinoise contre le Viet
Nam, qui fut élaborée et préparée à Beijing, mais aussi
approuvée à Washington avant d'être déclenchée.

87. C'est également en vain que les socio-impérialistes
soviétiques s'efforcent de se poser en champions de la
défense du droit du peuple cambodgien à vivre libre et
indépendant. Tout le monde sait fort bien que les socio­
impérialistes soviétiques ont agi ouvertement contre la lutte
de libération nationale de ce peuple lorsqu'il combattait
l'impérialisme américain. L'amitié qu'ils offrent aujourd'hui
au peuple cambodgien ne diffère en rien de l'amitié offerte
par les impérialistes américains ou les socio-impérialistes
chinois. L'amitié offerte par les superpuissances impéria­
listes aux peuples d'Indochine a pour but d'entraîner les
pays de cette région dans l'orbite de leur politique, dans
leurs zones d'influence.

88. La situation actuelle en Indochine et les événements
qui se déroulent dans la région confirment une fois de plus
combien il est dangereux de compter sur l"'amitié" d'une
superpuissance impérialiste dans l'espoir de se mettre à
l'abri de l'hostilité de l'autre.

89. Le peuple albanais et la République populaire socia­
liste d'Albanie ont toujours soutenu fermement la lutte que
les peuples d'Indochine ont menée contre l'agression de
l'impérialisme américain et les complots perpétrés à leur
détriment par les superpuissances et les puissances impéria­
listes. Ils ont soutenu et continuent de soutenir le droit du
peuple vietnamien, du peuple cambodgien et du peuple lao
à vivre libres et indépendants, à jouir pleinement de leur
souveraineté nationale et à s'assurer la pleine intégrité
nationale. Nous appuyons le droit de chacun de ces peuples,
comme de tout autre peuple dans le monde, à régler
lui-même et sans aucune ingérence de l'extérieur ses propres
affaires. L'Albanie a toujours estimé et continue d'estimer _
que le Viet Nam et le Cambodge doivent résoudre eux- ­
mêmes leurs différends, par le truchement de négociations,
sans qu'il soit besoin de recourir à l'emploi de la force.

90. Nous avons condamné et continuons de condamner
les ingérences des puissances étrangères dans les pays de
cette région. Nous avons dénoncé et continuons de dénon­
cer la politique agressive et les desseins expansionnistes et
hégémonistes de la Chine, de l'Union soviétique et des
Etats-Unis d'Amérique en Indochine et en Asie du Sud-Est.

91. Nous estimons qu'il appartient au peuple cam­
bodgien, et à lui seul, de résoudre les problèmes internes du
Cambodge. Le régime de Pol Pot était un régime barbare
qui a pratiqué la politique de génocide à l'égard même du
peuple de son pays. Le peuple et les révolutionnaires
cambodgiens sont en droit de renverser tin tel régime et de
former un gouvernement conforme à leurs vœux. Personne
n'a le droit d'imposer au peuple cambojgien une solution
quelconque qui ne correspond pas à ses intérêts.

92. Nous avons condamné et continuons de condamner
l'agression que les socio-impérialistes chinois ont lancée
contre le Viet Nam, ainsi que toute autre agression de cette
nature. Les peuples ont le droit 'et doivent être libres de
disposer d'eux-mêmes sans aucune ingérence des puissances
étrangères. La théorie consistant à "infliger des châtiments"
ou à "donner des leçons" relève des pratiques impérialistes
qui menacent les pel.lples.

93. Telle a été et telle continuera d'être la position du
Gouvernement albanais. Nous n'acceptons aucune autre
solution aux problèmes de ce genre. C'est cette ligne de
conduite que nous avons défendue et que nous conti­
nuerons de défendre.

94. M. RADIX (Grenade) [interprétation de l'anglais] :
L'inscription à l'ordre du jour du point sur .la situation au
Kampuchea sans que soit présent à cette assemblée le
Conseil populaire révolutionnaire du Kampuchea, seul
représentant authentique et légitime du peuple kampu­
chéen, constitue une grossière ingérence dans les affaires
intérieures du peuple de cet Etat souverain et une atteinte
aux principes de la justice et de la morale internationales.

95. Le peuple kampuchéen a, depuis janvier 1979, établi
sur son territoire son. gouvernement. Celui-ci a été entiè­
rement reconnu par le Gouvernement révolutionnaire popu­
laire de la Grenade, qui s'est assuré que le Conseil populaire
révolutionnaire répondait à tout ce qu'exigent d'ordinaire le
droit et la pratique internationaux.

96. Tous les peuples démocratiques épris de paix dans le
monde sont au courant des crimes de génocide perpétrés
par la clique Pol Pot-Ieng Sary contre le peuple de cet Etat
avant que ce peuple, agissant selon son droit à l'auto­
détermination, ne se soit soulevé pour se débarras!",er de
cette dictature fasciste.

97. Comme l'ont reconnu l'ONU et la communauté
internationale, le génocide est un crime qui, dans tous
les pays, relève de la justice. Quelles sont les preuves de
ce génocide? Il est avéré que 3 millions d'habitants de ce
pays ont été massacrés au cours d'une période de quatre
ans par leur propre gouvernement, qui a employé les
méthodes les plus brutales, surpassant même celles qu'a
utilisées Hitler.

98. Il est indéniable que des médecins, des ecclésias­
tiques, des intellectuels, des artistes, des femmes, des
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travailleurs, des enfants et des étudiants ont été sacrifiés sur
l'autel du fascisme. Il est indéniable qu'ils ont été détenus
dans des camps de concentration, privés d'aliments et de
toutes autres nécessités indispensables à l'existence. Il est
indéniable que tout l'édifice de la société du peuple
kampuchéen a été attaqué et détruit. Il est également
indéniable que la clique Pol Pot-Ieng Sary est passée en
jugement à Phnom Penh en août 1979, pour le crime de
génocide - un jugement auquel assistaient des observateurs
de la cl"mmunauté internationale -, devant un tribunal
ayant une juridiction appropriée qui les a reconnus
coupables.

99. Certains disent que le peuple héroïque du Viet Nam a
envahi le Kampuchea et que les troupes étrangères doivent
être retirées. Le peuple et le Gouvernement du Kampuchea,
agissant en vertu de leur souveraineté et de leur indépen­
dance, ont le droit de faire appel aux amis qu'ils choisissent,
pour s'opposer de concert à tout ennemi qui chercherait à
imposer à nouveau le fascisme et l'hégémonie au Kampu­
chea. L'histoire du Vie~ Nam au cours des trente dernières
années, dans sa lutte pour l'indépendance, représente un
témoignage de son désir de paix, d'indépendance et de
souveraineté.

100. La délégation de la Grenade appuie sans réserve les
efforts que fait le Secrétaire général pour apporter une aide
humanitaire au peuple du Kampuchea. Ce désastre a été
causé par la politique délibérée, démentielle et implacable
de l'ancien régime et ses alliés. La vie nationale du peuple
du Kampuchea se rétablit de jour en jour; les écoles, les
hôpitaux, les villes et tous les aspects de la civilisation
reprennent leurs activités. Aux côtés des nations qui, dans
le monde, désirent la paix, la justice et la liberté, le peuple
du Kampuchea progrp.ssera certainement sur cette route et
reconstruira sa société.

101. Nous restons convaincus que tout problème relatif
au Kampuchea et aux autres pays de l'Asie du Sud-Est doit
êtIe résolu par des dialogues entre ces pays, sur la base de
l'égalité souveraine, du respect mutuel et de la non-ingé­
rence dans les affaires intérieures des autres Etats trans­
formant ainsi la région en une zone de paix, d'amitié et
de coopération.

102. Ma délégation est heureuse de donner son appui au
projet de résolution A/34/L.7/Rev.1.

.
103. M. HULINSKY (Tchécoslovaquie) [interprétation
du russe] : Le point 123, intitulé "La situation au Kampu­
chea", a été insc.-\t à l'ordre du jour de la présente session
de l'Assemblée générale contre le gré du Gouvernement du
Kampuchea, en dépit des avertissements catégoriques don­
nés par de nombreux Etats Membres quant aux consé­
quences négatives qui pourraient découler de cette attitude
illégale. Qui plus est, le point 123 est examiné en l'absence
des représentants du Conseil populaire révolutionnaire de la
République populaire du Kampuchea, auxquels l'Assemblée
générale, malgré l'opinion contraire de nombreuses déléga­
tions, a cette année refusé la possibilité de participer à
l'examen des questions qui touchent directement les affai­
res intérieures de la République populaire du Kampuchea.

.
104. Tout cela est contraire aux réalités politiques et aux
principes fondamentaux du droit international, tout comme

l'est d'ailleurs le fait que la place du Kampuchea, à
l'Organisation des Nations Unies, est occupée par des
personnes privées qui ont loué leurs services et représentent
un régime dont les manières barbares sont passées dans
l'histoire. Le fait de réfuter la réalité en recourant à des
inventions, conjointement avec une tendance à inciter
l'Assemblée générale à traiter avec un Etat souverain
comme s'il s'agissait d'une colonie, ne saurait servir une
juste cause.

105. La délégation tchécoslovaque, en abordant le
point 123, est guidée par deux principes fondamentaux.

106. Premièrement, nous respectons les droits et les
intérêts pressants et légitimes du peuple et du Gouverne­
ment du Kampuchea et nous nous efforçons de leur
apporter l'aide indispensable dans les domaines.eJl1atériel,
politique, diplomatique et moral. A cet égard, nous ne nous
bornons pas aux seules possibilités qu'offre le cadre de
l'Organisation des Nations Unies.

107. Deuxièmement, nous rejetons fermement les tenta­
tives faites par certains Etats pour exploiter, dans un esprit
démagogique, la situation au Kampuchea, laquelle est
présentée, de propos délibéré, sous une forme dénaturée, en
créant certains liens artificiels pour permettre la réalisation
d'intérêts politiques qui n'ont rien à voir avec la paix et la
sécurité internationales.

108. A propos de la situation au Kampuchea, nous avons
entendu à cette tribune un certain nombre de considéra­
tions quant à la nature légitime de tel gouvernement, quant
à ce qu'est un bon ou un mauvais gouvernement, etc. A
cette occasion, les orateurs se sont référés au droit
international. Nous reconnaissons la nécessité de respecter
l'esprit et la lettre du droit international, maij nous ne
saurions être d'accord sur les méthodes qu'utilisent cer­
taines délégations pour l'appliquer à la situation au
Kampuchea.

109. Est-il conforme au droit international de recon­
naître la légitimité d'un gouvernement qui pratique à l'en­
contre de son peuple une politique de génocide?

110. Est-il conforme au droit international de considérer
comme illégal un mouvement de résistance nationale qui est
dû à la lutte contre ce gouvernement?

111. Est-il illégal, selon le droit international, qu'un
mouvement de résistance nationale - véritable mouvement
de libération nationale - demande une aide internationale
et la reçoive? En effet, par le passé, l'Organisation des
Nations Unies elle-même a contribué à l'adoption de telles
mesures, ou tout au moins elle ne s'y est pas opposée.
.

112. Ou bien ceux qui prononcent des sermons à
l'Assemblée générale sur le droit international ne consi­
dèrent-ils l'application des principes de ce droit que dans le
but de confier une fois de plus le peuple du Kampuchea à la
merci des bourreaux de Pol Pot-Ieng Sary? Dans ce cas
particulier, en quoi leurs objectifs sont-ils différents des
objectifs de ceux qui, récemment, s'efforçaient avec des
méthodes moyenâgeuses de "donner des leçons" - comme
ils appelaient avec hauteur les crimes qu'ils perpétraient ­
au peuple de la Républlque socialiste du Viet Nam"?

Il



5 Voir SG/CONF.l/SR.2, par. 35 et 36.

1291

------_._-----~-

MkAUl.$!'! ..aeltiI.

L'année prochaine, il sera possible de récolter 200 000
hectares de plus de cultures intersaisonnières. On voit se
renouveler la structure sociale, politique et administrative
du pays. Un témoignage convaincant de la situation au
Kampuchea, qui montre les causes et les aspects interna­
tio~aux de cette situation, ainsi que les objectifs économi­
ques, politiques et sociaux du Conseil populaire
révolutionnaire de la République populaire du Kampuchea,
a été apporté lors de la conférence de presse donnée le
6 novembre, au Siège de l'Organisation. des Nations' Unies,
par l'ambassadeur de la République populaire du Kampu­
chea, M. Keo Prasat, autorisé par son gouvernement à
négocier à New York avec les représentants de l'ONU et
de toute une série d'Etats Membres.

117. La République socialiste tchécoslovaque et les
autres Etats socialistes apportent au peuple du Kampuchea
et al.! Conseil populaire révolutionnaire de la République
populaire du Kampuchea une aide globale matérielle,
désintéressée, qui reste indispensable pour cette entreprise
grandiose qu'est le relèvement du pays. Comme ma déléga­
tion l'a déclaré lors de la conférence pour les annonces de
contributions à des secours humanitaires d'urgence au
peuple kampuchéen, le 5 novembre derniers, la République
socialiste tchécoslovaque a fourni, pour cette seule année,
au Gouvernement de la République populaire du Kampu­
chea, des produits alimentaires, des médicaments, de
l'équipement en matière -inédicale, notamment l'équipe­
ment total d'hôpitaux de campagne. La République socia­
liste tchécoslovaque envoie au peuple du Kampuchea, par
l'h1termédiaire de son gouvernement, le Conseil populaire
révolutionnaire de la République populaire du Kampuchea,
des vêtements, des tissus, des matériaux de construction
pour bâtir des asiles, et un vaste assortiment de produits de
consommation courante. Cette aide bilatérale direct\~ s'élève
déjà à la somme de 55 millions de couronnes tchéco­
slovaques, sans compter les dépenses en transports.

118. La République socialiste tchécoslovaque participe
également au relèvement de la vie économique de la
République populaire du Kampuchea. Grâce à l'aide de la
Tchécoslovaquie, toutes sortes d'entreprises industnelles ou
énergétiques seront remises en exploitation. L'ampleur de
l'aide donnée par les Etats socialistes au peuple du
Kampuchea trouve un éloquent témoignage dans le fait que
ces Etats ont déjà envoyé au Kampuchea plus de 200 000
tonnes d'aliments et d'autres produits. A cette occasion, il
convient de souligner que l'aide apportée par les Etats
socialistes à la République populaire du Kampuchea est
donnée de manière désmtére3sée, sans aucune condition
politique, dans le respect des principes de la souveraineté,
de l'indépendance et de l'intégrité territoriale de la Répu­
blique populaire du Kampuchea. Nous pensons que l'aide
internationale qui sera donnée par la suite, et notamment
l'aide qui passera par l'Organisation des Nations Unies, sera
accordée dans les mêmes conditions. Nous voulons croire
que cette assistance ne sera pas détournée au détriment des
intérêts du peuple du Kampuchea et qu'elle ne donnera pas
lieu non plus à des abus dans l'esprit d'une mauvaise
opérette, afm de servir les objectifs des campagnes préélec­
torales de certains pays.

.:

6Se séance - 13 novembre 1979
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113. Le peuple du Kampuchea a connu, par le passé, des
épreuves qui n'ont probablement pas d'équivalent dans
l'histoire. L'agression étrangère en Indochine, qui a duré
tant d'années, a infligé aux peuples du Kampuchea et de
son voisin, le Viet Nam, des pertes immenses en vies
humaines et en biens matériels, et a contribué à créer les
conditions dans lesquelles Pol Pot et Ieng Sary, ces
fantoches de l'hégémonie, ont pu venir au pouvoir. ils ont
pratiqué avec frénésie une politique dénaturée, féodale et
maoïste, responsable de la mort de millions d'habitants du
Kampuchea et de l'effondrement complet de la vie ééono­
mique et sociale du pays. Le procès public qui a eu lieu à
Phnom Penh, du 15 au 19 août 1979, a révélé de manière
éclatante les ravages faits par la clique Pol Pot-Ieng Sary.
Une sentence a frappé les deux principaux auteurs de cette
politique de génocide à l'égard de leurs concitoyens. Une
délégation de l'Association internationale des juristes démo­
crates, qui s'est rendue cette année en République socialiste
du Viet Nam et en République populaire du Kampuchea, et
qui a été entendue par le Tribunal populaire révolutionnaire,
a rassemblé de son côté des témoignages sur les crimes des
bourreaux de la clique Pol Pot-Ieng Sary. Le jugement
prononcé par le Tribunal populaire révolutionnaire de
même que le rapport de la délégation de l'Association
internationale des juristes démocrates, publiés respective­
ment dans les documents A/34/491 et A/34/559, resteront
pour toujours un avertissement des dangers de la politique
d'hégémonie de Pékin [Beijing].

114. Le peuple du Kampuchea s'est engagé dans une voie
nouvelle. Il a renversé le régime de Pol Pot-Ieng Sary et a
installé à la tête de son pays le Com,eil populaire révolution­
naire de la République populaire du Kampuchea. Ainsi, le
peuple du Kampuchea a créé les prémisses essentielles et les
garanties nécessaires pour le rétablissement total de la vie
du pays, et pour son entier développement démocratique.
Mais les séquelles du passé n'ont pu être encore entièrement
effacées. Des pertes en vies humaines qui se chiffrent par
millions, une économie nationale détruite appellent le
Conseil populaire révolutionnaire et h Républiquepopu­
laire du Kampuchea à des tâches c\.'Midérables. Cette
situation est encore aggravée par les effnrts des ennemis de
la voie nouvelle qu'emprunte le Kampuchea, qui cherchent
à ralentir le développement du pays et à le transformer à
nouveau en une colonie de l'hégémonie, ou en un instru­
ment lui permettant de réaliser les intérêts de la réaction
internationale en Asie du Sud-Est.

115. Le Gouvernement et le peuple du Kampuchea
répondent cependant avec la plus grande netté~é à ces
tentatives. Ils poursuivent une politique étrangère pacifique,
cherchent à nouer des relations de bon voisinage et des
liens amicaux·' avec tous les Etats du monde. Dans le
domaine de la politique intérieure, les principaux efforts
entrepris tendent à faire disparaître le lourd héritage du
passé, à assurer les besoins fondamentaux de la population
et à faire peu à peu fonctionner normalement l'économie
nationale, avant que celle-ci puisse recommencer à se
développer.

116. Les premiers résultats auxquels est parvenue la
République populaire du Kampuchea, depuis le peu de
temps qu'elle existe, ne sont pas minimes. Par exemple,::
dans des conditions difficiles, on a pu ensemencer 570 000
hectares de riz, qu'il convient maintènant de récolter.
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127. Nous rejetons donc le raisonnement de ceux qui
assurent défendre les droits du. peuple kampuchéen en
prétendant lui imposer des solutions étrangères ou en
exigeant qu'il adopte des mèsures qui ne relèvent que du
seul peuple kampuchéen" dms le strict exercice de ses droîts
souverains.

128. Ce peuple, qui a lutté avant tant de courage contr~

l'agression impérialiste, contre le régime de fantoches de
Lon Nol et contre la clique renversée en janvier dernier, est
aujourd'hui maître de son destin et a entrepris la dure tâche
de relèvement national. Il a besoin, pour cela, de la
compréhension et de l'aide désintéressée de la communauté
internationale. C'est pourquoi les efforts faits par les
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125. En collusion avec le gouvernement impérialiste des
Etats-UrJs,. les nouveaux mandarins déguisent leurs desseins
d'hégémonie sous des phrases creuses et éculées qui
prétendent cOIJvaincre le monde d'un respect - qui n'existe
pas - des principes d'indépendance, de souveraineté,
d'intégrité territoriale et de non-ingérence dans les affaires
intérieures des Etats. L'occupation d'une partie du terri­
toire de l'Inde depuis 1962, l'agression contre le Viet Nam
en 1979 et la concentration de troupes aux front:ères du
Laos - pour ne citer que quelques exemples - sont un
démenti flagrant de la gymnastique verbale fallacieuse des
hégémonistes de Pékin. -

sinistre tandem Pol Pot-Ieng Sary a instauré le génocide, la
persécution et le despotisme comme forme systématique de
gouvernement, brutalement déplacé la population urbaine
vers les campagnes, implanté le modèle maoïste de ce qu'on
appelle la "révolution culturelle prolétarienne" et le travail
forcé dans les "communes," éliminé le bouddhisme et toutes
les autres religions, entièrement détruit les structures
économique, sociale et culturelle du Kampuchea, fermé les
écoles, les hôpitaux, les églises et autres temples religieux,
éliminé le commerce, aboli la monnaie, et adopté une
politique de provocations et d'agressions contre les pays
voisins, notamment contre la République socialiste du Viet
Nam.

124. La chute de ce régime et l'instauration d'un gouver­
nement populaire au Kampuchea ont mis fm à la dange­
reuse aventure des dirigeants chinois dans cette nation amie,
mais leur agression militaire contre le Viet Nim, les
menaces constantes à l'encontre du Laos et l'~ppuiavoué et
constant qu'ils accordent aux bandes de Pol Pot - en
violation exprès de la souveraineté et de l'intégrité ti:rrito­
riale du Kampuchea - créent une situation qui met
gravement en danger la paix et la stabilité des Etats de
l'Asie du Sud-Est.

126. Nul ne peut, d'ailleurs, croire aux protestations de
ceux qui, hier, ont.massacré les peuples de l'Indochine et
commis au Viet Nam l'un des plus vils crimes contre
l'humanité, ni à celles de leurs acolytes chinois, qui
poussent à la guerre et à la course aux armements, quand ils
se disent partisans d'une "solution J~'ste" du problème du
Kampuchea. Une telle "solution" n'est, et ne peut être,
qu'un retour à l'ignominie, à l'asservissement et à l'alliance
réactionnaire avec la politique de ceux qui considèrent
l'Asie du Sud-Est comme leur jardin privé ou comme un
tremplin leur permettant d'affrrmer leur domination sur le
continent tout entier.
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119. Je voudrais, pour conclure, souligner une fois de
plus que la situation au Kampuchea est O>".iffaire du peuple
kampùchéen, et que tous les Etats doivent s'abstenir, dans
leurs relations avec le Kampuchea, de toute mesure qui
.constituerait une ingérence dans les affaires intérieures du
pays, qui serait contraire au droit légitime du peuple
kampuchéen à l'indépendance, à "la souveraineté et à
l'intégrité territoriale de son pays. Il est tout aussi indispen­
sable que les questions touchant directement le Kampuchea
et les autres Etats de l'Asie du Sud-Est soient réglées par ces
Etats, sans ingérence extérieure et sur la base des principes
en vigueur dans les relations interationales.

120. La délégation tchécoslovaque votera contre le projet
de résolution dont les auteurs, parmi d'autres Etats, sont les
Etats membres de l'Association des nations de l'Asie du
Sud-Est. Voici quelles sont, en particulier, certaines de nos
considérations. Premièrement, dans le projet de résolution
A/34/L.13/Rev.l, on déforme totalement la situation au
Kampuchea, ses causes et ses liens, et l'on ne tient pas
compte de la réalité. Deuxièmement, tenter de mettre en
œuvre les dispositions de ce proje'~ de résolution équivau­
drait à faire un retour en arrière et à livrer une fois de plus
le peuple du Kampuchea à ces assassins des masses que sont
Pol Pot et Ieng Sary. Troisièmement, on méconnaît
complètement, dans ce texte, la nature de la situation
politique au Kampuchea et, notamment, le fait que le
peuple kampuchéen a mis à la tête de son pays un nouveau
gouvernement dont le seul représentant légitime est le
Conseil populaire révolutionnaire de la République popu­
laire du Kampuchea. Quatrièmement, le projet de résolu­
tion est destiné à réduire la capacité de défense de la
République populaire du Kampuchea. Cinquièmement,
dans l'ensemble, le projet de r~solution ne saurait être
défmi autrement que comme une tentative d'ingérence dans
les affaires intérieures de la République populaire du
Kampuchea.

121. Nous nous sommes portés coauteurs du projet de
résolution A/34/L.7/Rev.l parce qu'il contient des propo­
sitions dont l'adoption ne saurait manquer de contribuer à
la création de conditions favorables au renforcement de la
paix et de la sécurité internationales et à l'établissement de
relations de bon voisinage dans l'Asie du Sud-Est, dans le
respect des droits fondamentaux et des intérêts légitimes du
peuple du Kampuchea.

122. M. RDA KDURi (Cuba) [interprétation de l'espa­
gnol] : En traitant de la question dont nous sommes saisis,
je tiens, tout d'abord, à rappeler la position de principe du
Gouvernement cubain en la matière: depuis le 7 janvier
1979, le seul représentant légitime du peuple et de l'Etat du
Kampuchea est le Conseil populaire révolutionnaire du
Kampuchea, présidé par le camarade Heng Sarnrin et ayant
son siège à Phnom Penh. L'examen de toute question
concernant le Kampuchea, à l'Organisation des Natio" 3

Unies et dans d'autres instances internationales, exige donc
que les représentants légitimes de cet Etat y participent sur
un pied d'égalité, conformément aux normes, aux usages et
aux pr~tiques du droit international.

123. Point n'est besoin de faire l'historique, ici, de
l'enchaînement de faits connus qui ont plong~ le peuple du
Kampuchea dans le cauchemar aberrant du 'régïme de Pol
Pot. Avec l'appui des hégémonistes de Pékin (Beqing], le
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gouvernements épris de paix et de justice, par le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies et par diverses
organisations internationales pour fournir d'urgence au
peuple kampuchéen une aide de caractère humanitaire sont
louables.

129. Le relèvement national exige un effort gigantesque
de la part du peuple tout entier pour ramener le pays à une
vie normale, r~unir les familles, rétablir l'approvision­
laement, assurer le fonctionnement des vill~s et des
hameaux, des écoles, des hôpitaux, des usines, des commu­
nications et des transports - en fait, pour organiser la
production industrielle et agricole et relancer sur de
nouvelles bases tout ce qu'a détruit Pol Pot dans son
entreprise démente de génocide.

130. Le retour à la vie civilisée et à la coexistence
pacifique avec tous les pays voisins exige que tous les Etats
s'abstiennent de toute activité qui puisse mettre en danger
l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité territoriale du
Kampuchea ou qui puisse constituer une ingérence dans ses
affaires internes.

131. Le Gouvernement de la République populaire du
Kampuchea, avec lequel Cuba a noué des relations diplo­
matiques et d'amitié, a proclamé son adhésion aux buts et
principes de la Charte des Nations Unies, à la coexistence
pacifique entre les Etats, au respect de la souveraineté et de
l'indépendance de tous les Etats et au principe de la
non-ingérence dans les affaires intérieures de ces demiers,
en proclamant une politique étrangère de non-alignement et
d'amitié entre les peuples.

132. C'est au Kampuchea et aux autres pays voisins qu'il
appartient de résoudre leurs propres problèmes, sans ingé­
rence étrangère quelle qu'elle soit, et sur la base du respect
de l'indépendance, de la souveraineté et de l'intégrité
territoriale de chacun d'entre eux. C'est dans cette convic­
tion que ma délégation est certaine que les pays de l'Asie du
Sud-Est poursuivront leurs efforts pour établir une zone de
paix, de liberté, de neutralité et de stabilité dans cette
région, fondée sur des relations d'amitié et de coopération
entre tous les Etats.

133. C'est, à notre avis, la seule façon de gar~ntir la paix
et la sécurité auxquelles tous les peuples d'Indochm/;; et
d'Asie du Sud-Est aspirent, et c'est un objectif à la réalisa­
tion duquel nous devons nous attacher, nous membres de la
communauté internationale. Cuba y consacrera tous les
efforts nécessaires.

134. M. KAMIL (Indonésie) [interprétation de l'anglais] :
Situés nous-mêmes à proximité de la zone de conflit, nous
avons suivi les événements de l'année écoulée au Kampu­
chea avec une inquiétude croissante et nous ne pouvons que
constater que la situation continue à s'aggraver, menaçant
sérieusement la paix et la sécurité de la région. On l'a vu,
cette situation inquiète également le reste du monde,
puisque le Conseil de sécurité a été convoqué en janvier,
puis en mars de cette année pour examiner le problème et
pour chercher à éteindre les flammes grandissantes de la
guerre. Malgré ces efforts et le soutien de l'immense
majorité des membres du Conseil de sécurité aux résolu­
tions a~)propriées, la question est restée sans solution.

135. C'est pmllr toutes ces raisons que ma délégation est
de celles qui ont pris l'i\âtiative de faire inscrire le point
123 à l'ordre du jour. A cette occasion, je tiens à préciser
que nous ne ch;;rchons pas à imputer la situation de conflit
actuelle à un Etat ou groupe d'Etats quelconque. Cette
manière de faire ne pourrait que susciter des récriminations
et compromettre les efforts pour trouver une solution.
Nous avons le sincère espoir que, en portant cette question
à l'attention de l'Assemblée générale, il sera possible de
mettre rapidement fm à cette situation de conflit et de
créer les conditions nécessaires à la paix et à la sécurité.
Nous espérons également que tous les intéressés appré­
cieront ces efforts.

136. Le souci des pays membres de l'Association des
nations de l'Asie du Sud-Est quant au conflit du Kampu­
chea a déjà été exprimé, le 9 janvier de cette année, dans la
déclaration effectuée à Djakarta par le Ministre des affaires
étrangères d'Indonésie au nom des ministres des affaires
étrangères de l'Association6 et dans la déclaration com­
mune faite peu après par les ministres des affaires étrangères
de l'Association à Bangkok7

• L'aggravation de la situation
en Indochine, due à l'intervention d'une puissance exté­
rieure, la Chine, dans la région, a poussé les ministres des
affaires étrangères de l'Association à émettre la déclaration
de Bangkok, du 20 février 19798 . Cette déclaration
exprimait l'appréhension ressentie devant les frictions crois­
santes et les tensions accrues, dans la région et à proximité,
qui ont entraîR1é une escalade des activités militaires et une
extension de la zone du conflit. Cette déclaration deman­
dait en outre aux parties au conflit de mettre fm à toutes
leurs hostilités, insistant pour que toutes les forces étran­
gères soient retirées de toutes les zones de conflit en
Indochine.

137. Les événements au Kampuchea, après le changement
de régime en 1975 - il y a quatre ans - ont vraiment été
tragiques. Les droits fondamentaux de l'homme ont été
brutalement violés et foulés aux pieds. D'innombrables
êtres humains sont morts et bien d'autres, surtout des
femmes et des enfants, ont été condamnés à la maladie et à
la famine. Tout a été négligé au profit d'une implacable
politique pratiquée p~ un régime envers une population
malheureuse et impuissante. Chacun le sait maintenant.
Cette situation déjà tragique a été encore aggravée à la suite
d'une intervention militaire étrangère dans le pays au début
de l'année. li en est résulté d'autres morts, d'autres
troubles, plus encore de souffrances et d'épreuves pour la
population. li en est résulté aussi l'implantation d'un régime
que les Kampuchéens n'avaient pas choisi. li en est résulté
de plus une menace à la paix et à la sécurité des Eîats
voisins et de la région.

138. Mais tels n'ont pas été les seuls fruits de l'interven­
tion militaire. Elle a engendré également une augmentation
dramatique du nombre de réfugiés qui ont traversé les
frçmtières pour chercher un lieu plus sûr dans la Thai1ande
voisine. Et ces réfugiés, à leur tour, ont imposé un lourd

6 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-­
qulltrième année, Supplément de janvier, février et 111Ilrs 1979,

_ document 8/13014.

- 7 Ibid., document 8/13025.

._ 8 Ibid., document 8/13106.
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fardeau supplémentaire au pays d'accueil, dont l'hospitalité
et la: générosité en accordant un abri temporaire aux
réfugiés au cours de toutes ces années sont bien connues de
nous tous. Ma délégation voudrait également profiter de
l'occasion pour faire l'éloge du Secrétaire général et des
institutions internationales pour les efforts qu'ils ont
entrepris en vue d'apporter une aide humanitaire aux
réfugiés en Thailande ainsi qu'aux Kampuchéens eux­
mêmes dans leurs souffrances.

139. Il n'est pas besoin de relever que l'intervention
étrangère, qu'elle soit militaire ou non, constitue une
violation flagrante des principes de la coexistence pacifique
et de la non-ingérence dans les affaires intérieures des autres
pays. Ces nobles principes sont énoncés non seulement dans
la Charte des Nations Unies mais aussi dans d'autres
documents historiques tels que la Déclaration de Bandung,
de 1955, et les déclarations des pays non alignés qui ont
tenu leur sixième conférence à La Havane du 3 au
9 septembre dernier [voir A/3~/542].

140. Les interventions étrangères, notamment celle qui a
lieu actuellement au Kampuchea, ne sont pas seulement
contraires aux principes que je viens d'évoquer, mais
risquent d'exposer le pays ou la région visée à de nouvelles
interventions. Nous avons été témoins d'une série d'événe­
ments de cette nature au début de l'année, et je crains que
cela ne constitue un précédent que la communauté interna­
tionale, j'en suis sûr, ne souhaite pas voir se reproduire.

M Salim (République-Unie de Tanzanie) reprend la
présidence.

141. L'Indonésie est particulièrement préoccupée du fait
que des puissances extérieures: puissent se servir du conflit
au Kampuchea à leurs propres fins, ce qui n'est pas
forcément dans l'intérêt des pays de la région.

142. Pour ces raisons, ma délégation, exprimant l'espoir
sincère de mon gouvernement, recommande vivement que
les hostilités au Kampuchea, qui sont le résultat tragique de
telles interventions, cessent immédiatement et que les
troupes étrangères se retirent de ce pays. Cela ne veut pas
dire qu'après le retrait des forces étrangères un retour au
statu quo ante soit souhaité.

143. Nous croyons que cette série de mesures proposées
mènera à une situation dans laquelle la population du
Karrpuchea pourra établir le gouvernement de son choix, à
l'abri de toute ingérence, de toute pression extérieure et de
toute corruption.

144. NClus espérons que ce gouvernement saura vivre en
harmonie avec les autres gouvernements et peuples de
la région et qu'il saura préserver l'indépendance, la souve­
raineté et l'intégrité territoriale du Kampuchea. La création
d'une situation semblable constituerait un appei..'t positif
aux efforts des pays de l'Asie du Sud-Est pour réaliser le
concept d'une zone de paix, de liberté et de neutralité dans
la région.

145. La communauté internationale devrait, en outre,
s'occuper d'autres qu~stions qui, tout en étant de nature
externe, n'en préoccupent,.pas moins gravement un pays ou
plusieurs pays de la région de l'Asie du Sud~Est : c'est-à-dire
que les pays de cette région ne soient pas menacés de
l'extérieur afm qu~ils puissent se consacrer à la tâche si

nécessaire de la reconstruction et du développement. Dans
la région, nous devrions avoir toutes les possibilités - à
l'abri de l'intervention étrangère ou de la menace d'inter­
vention - de développer notre région sur les plans
politique, économique et social pour en faire une région où
régneront un jour la paix et la prospérité.

146. Je voudrais rappeler que, lorsque le conflit du
Kampuchea s'est accru en intensité, au début de l'année, le
Secrétaire général a offert ses bons offices pour rechercher
une solution appropriée au problème. Maintenant que la
situation s'aggrave, sur le plan militaire aussi bien qu'huma­
nitaire, dans ce pays éprouvé, ma délégation est absolument
convaincue que cette offre du Secrétaire général devrait être
chaleureusement acceptée. Cela pourra servir à réaliser le
désir universel de voir la paix et la stabilité rétabli~s au
Kampuchea, comme le propose le projet de rÇ$olution
A/34/L.13/Rev.l, dont l'Indonésie est l'un des 30 auteurs.

147. Pour terminer, ma délégation espère sincèrement
que, lorsque les membres de l'Assemblée voteront demain
sur ce projet de résolution, leur vote ne sera pas destiné à
souligner leur "oui" ou "non" à la situation au Kampuchea.
Ma délégation se plaît à croire que le vote de demain sur ce
projet de résolution marquera une page nouvelle et le
commencement d'une ère nouvelle de paix dans l'histoire
du Kampuchea et dans celle de ma région, l'Asie du
Sud-Est.

148. M. TINDCO (Nicaragua) [interprétation de l'espa­
gnol] : Le point 123, dont r'Assemblée générale discute et
qui a trait à la situation au Kampuchea, a fait, dès les
premiers jours de notre révolution triomphante, l'objet
d'une position nette et conséquente.

149. Depuis la sixième Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non alignés, qui s'est tenue à La
Havane en septembre dernier, le Gouvernement de recons­
truction du Nicaragua a manifesté sa solidarité avec la
République populàire du Kampuchea.

150. Dans cette prise de p " ~ti01!'JUS avons été inspirés
par notre propre expérienct> et nos exigences révolution­
naires. Nous avons été inspirés par ce que nous connaissons,
pour l'avoir vécu, de la lutte d'un peuple pour se libérer de
l'exploitation, de l'oppression et du génocide. Car nous
avons senti et vécu, dans notre propre chair, ce génocide;
nous avons vu mourir, sous les balles et l'agression génocide,
des milliers de nos compatriotes, et c'est pourquoi nous ne
comprenons pas la facilité et la légèreté avec lesquelles on
minimise ou l'on oublie les infamies perpétrées par le
régime dirigé par le tandem criminel de Pol Pot et de Ieng
Sary.
.
151. Nous avons vu, ce qui est incompréhensible pour
nous, avec quel naturd on mentionnait et l'cn reconnaissait
rapidement les actes barbu'}s du régime de Pol Pot pour
passer, immédiatement après, oubliant de penser à ia
population massacrée, sans autre préambule et en s'éten­
dant longuement, à des considérations sur le rôle du Viet
Nam dans cette affaire.

152. Nous ne le comprenons pas parce que personne, en
fait, n'a pris la peine de mettre en doute les cÎllffres
monstrueux de morts et de destruction sociale et culturelle
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qui se trouvent dans divers documents et que, depuis
10l?btemps déjà, on a dénoncés.

153. Notre peuple s'est soulevé et s'est rebellé contre la
clique despotique et génocide de Somoza, mais nos souf­
frances ne sont rien face à celles du peuple kampuchéen.

154. Si, dans notre 'pays, la dictature a assassiné, en un
an, dix prêtres cathoJJques, ce chiffre pâlit devant le fait
qu'en trois ans la clique criminelle du Kampuchea a
exterminé la majeure partie de 82 000 bonzes de ce pays
frère.

155. Si, dans notre pays, la dictature de Somoza, en un
an, a assassiné 30 professeurs d'université, au Kampuchea le
régime génocide de Pol Pot n'a laissé que deux ou trois
professeurs sur une population universitaire deux ou trois
fois plus importante que la nôtre, que ce soit par
l'extermination physique ou par l'extermination des formes
culturelles.

156. Si, au Nicaragua, en un an, la dictature génocide de
Somoza a provoqué la mort de 40 000 de nos compa­
triotes, ce qui représente 1,5 p. 100 de notre population
totale, au Kampuchea, en trois ans, le génocide de Pol Pot
et de Ieng Sary, joint à celui de leur clique, a tué 3 millions
de personnes, ce qui correspond à 40 p. 100 de la
population totale du Kampuchea.

157. Est-ce qu'un peuple peut subir une destruction aussi
injuste et barb~le de sa culture ?

158. Est-ce qu'un peuple peut supporter un bouleverse­
ment géographique aussi barbar~ et une telle déformation
de son mode de vie, qui rappellent les bouleversements
brutaux produits par la capture de~ esclaves en Afrique ?

159. Est-ce qu'un peuple peut supporter je se voir
décimer et de mourir dans des proportions aussi énorme
qu'au Kampuchea? Pas même les nazis n'ont agi ainsi
envers les Juifs pendantla période de 1939 à 1945.

160. C'est pourquoi, ni notre délégation, ni notre gouver­
nement, ni notre peup!e ne comprennent comment certains
peuvent douter des conditions objectives qui ont provoqué
le soulèvement du peuple kampuchéen contre ses
bourreaux.

161. Face à des chiffres et des réalités aussi flagrants et
dramatiques, nous ne comprenons pas comment certains
peuvent nier, par des insinuations, la possibilité qu'il ait pu
y avoir un soulèvement populaire car, à notre avis, cela
revient à nier au peuple kampuchéen sa nature humaine et
sa capacité de réagir contre ses .~gresseurs et ses bourreaux.

162. Face à des chiffres et des réalités aussi flagrants,
nous ne pouvons pas comprendre comment on peut mettre
en doute la légalité de ce soulèvement et de toute mesure
prise par le peuple kampuchéen poUï l'aider et l'encourager.

163. Face à des chiffres et à des réilités aussi flagrants,
nous ne comprenons pas comment certains peuvent mettre
en doute le bien-fondé du soulèvement de ce peuple contre
ses bourrear:x. Nier le bien-fondé de ce soulèvement
signifierait, eu égard à la logique et au poids des chiffres,
que le peuple kampuchéen était incapable de se soulever, en::
laison du sang qui avait été versé, du génocide perpétré
contre lui et de ~ lassitude. Prétendre cela, et ensuite

examiner le problème kampuchéen avec une telle légèreté
est une attitude inconséquente et injuste.

164. Voilà pourquoi ma délégation estime que l'effort
suprême consenti par le peuple kampuchéen pour s'extraire
de l'enfer n'était pas seulement nécessaire mais indispen­
sable et ne pouvait pas être arrêté.

165. Nous croyons au droit suprême des peuples de se '
débarrasser de leurs tyrans et de leurs bourreaux, ~mcore

plus s'ils se sont livrés à un génocide. Nous croyons à ce
droit de peuples, indépendamment de l'idéologie dont les
bourreaux se réclament.

166. Le jour où l'on nous prouvera que ces chiffres
monstrueux et dramatiques sont faux, qu'il n'est pas vrai
que 3 millions de Kampuchéens ont été sacrifiés au nom
d'une expérience sociale absurde et irresponsable, ce jour-là
nous pourrons alors peut-être penser que le peuple kampu­
chéen n'avait pas le droit de se rebeller ou d'avoir recours à
tous les moyens et à tous les alliés à sa portée pour
échapper à des criminels aussi monstrueux.

167. La position de ma délégation est fondée sur notre
propre expérience, sur notre propre révolution, et c'est
pourquoi nous parlons clairement et nous disons que notre
gouvernement et notre peuple respectent fermement les
principes de la Charte des Nations Unies. Nous avons
souffert du génocide et de l'exploitation et, pour nous qui
étions alors soumis au bombardement et à une extermi­
nation brutale, par-delà le principe de la non-ingérence
d'autres Etats dans nos affaires inlérieures, nous avons placé
celui de la survie. C'est pourquoi nous n'avons pas hésité à
rechercher aide et solidarité auprès des gouvernements
progressistes d'Amérique latine, une aide qui ne nous a pas
fait défaut et qui a renforcé notre cause.

168. C'est pourquoi notre gouvernement et notre peuple
considèrent que, dans certains moments historiques et
politiques donnés, le principe de la non-ingérence dans les
affaires intérieures d'autres Etats est en contradiction avec
les exigences de survie d'un peuple; dans de telles circons­
tances, pour les Etats qui sont des spectateurs étrangers à la
tragédie, le principe de la légitimité internationale prime,
mais pour les masses affamées, pour les masses soumises à
l'extermination, le droit international est quelque chose de
bien lointain; la priorité consiste à résoudre leurs propres
contradictions internes et vitales, et à lutter contre leurs
agresseurs.

169. C'est pourquoi nous croyons que le problème de la
paix mondiale n'est pas seulement un problème de bon
voisinage entre les Etats. Le problème de la paix est
également - et peut-être par-dessus tout - celui de la
justice, de la démocratie et du respect des droits de
l'homme dans chaque Etat.

170. En conclusion, je tiens à souligner que nous croyons
que la véritable solution au conflit au Kampuchea ne
consiste pas à demander de façon simpliste le retrait des
tronpes vietnamiennes.

171. Nons pensons que le problème militaire de l'Asie du
Sud-Est, le problème de la paix en Asie du Sud-Est, est
beaucoup plus l..omplexe et met en cause des troupes venant

.de différents pays.
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172. Nous pensons que nous pouvons contribuer à la
recherche d'une véritable solution en analysant la situation
et en définissant les tendances et intérêts géopolitiques et
les menaces stratégiques existant dans cette zone. C'est
pourquoi nous appuyons le projet de résolution A/34/L.7/
Rev.l et, nous fondant sur le paragraphe 3 du dispositif,
nous souhaitons dire également que nous approuvons le
projet de résolution A/34/L.38, présenté par la délégation
indienne.

173. M. BHATT (Népal) [interprétation de l'anglais] :
Les tragiques événements récents qui se sont produits au
Kampuchea ont profondément troublé la conscience du
monde. De très grandes perturbations ont pesé sur la vie
économique et sociale du peuple kampuchéen à la suite de
l'invasion étrangère. La situation a dégénéré pour parvenir à
l'état actuel explosif et ce depuis que les Vietnamiens ont
envahi le Kampuchea en décembre dernier. Des effusions de
sang et la création d'une atmosphère de peur et d'incerti­
tude dans le pays sont les conséquences directes de ce
conflit. Les Kampuchéens souffrent de pénurie alimentaire
aiguë et meurent par centaines de milliers. Le nombre de
ceux qui ont quitté leur patrie pour trouver de quoi se
nourrir, s'abriter et vivre en sécurité est également acca·
blant. Compte tenu de tout cela, il est évident que, si des
mesures urgentes ne sont pas prises pour organiser des
secours et les faire directement parvenir au peuple du
Kampuchea lui-même, la nation risque d'être détruite.

174. Ma délégation est heureuse de noter que la commu·
nauté internationale a réagi à ce défi. Nous voudrions
exprimer notre reconnaissance au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies qui a convoqué d'urgence
la conférence pour les annonces de contributions à des
secours humanitaires d'urgence au peuple kampuchéen, le
5 novembre. Quoique les contributions annoncées à cette
conférence aient été inférieures à ce qu'avait demandé le
Secrétaire général, la conférence a nettement montré la
préoccupation de la communauté internationale face à la
situation toujours plus critique du peuple kampuchéen.
Nous espérons qu'à l'avenir la réaction de la communauté
internationale sera aussi rapide et aussi généreuse lorsqu'il
s'agira d'accorder une nouvelle assistance humanitaire à la
population de ce pays. Nous demandons à toutes les parties
intéressées de la région de coopérer pleinement aux efforts
de secours internationaux, sans considérations d'ordre
politique. Notre souci immédiat devrait être de préserver
une nation tout entière du danger d'extinction en raison de
la famine et de la maladie.

175. Ma délégation n'ignore pas que, bien que le pro­
blème de l'aide humanitaire au Kampuchea soit des plus
urgents, la cause profonde de la grave situation qui règne
actuellement est le conflit armé qui sévit au Kampuchea. Il
y a quelque temps, il semblait que les pays d'Indochine,

après une longue lutte et de lourds sacrifices, soient enfm
parvenus à l'indépendance nationale, à la paix et à la
stabilité, et que leur tâche immédiate ait été la reconstruc­
tion nationale après des décennies de guerres destructrices
pour gagner leur indépendance. Leur lutte héroïque menée
dans des conditions pénibles leur a valu l'admiration
universelle et un très large soutien; leurs sympathisants
espéraient une ère de paix et de développement. Cependant,
les récents événements sont venus détruire ces espérances.
L'origine de la situation instable présente est l'invasion du
Kampuchea par le Viet Nam en décembre dernier. Mon
gouvernement a déploré, à l'époque, l'action du Viet Nam
et a demandé le retrait immédiat des forces étrangères du
Kampuchea. Malgré la condanation quasi universelle de cet
acte d'agression contre une petite nation, il semble que les
forces vietnamiennes aient l'intention de s'installer au
Kampuchea. Il est regrettable que le Conseil de sécurité
n'ait pu agir en demandant la cessation de toutes les
hostilités et le retrait total des forces étrangères, et cela en
raison du veto de l'un de ses membres permanents.

176. La situation du Kampuchea, déjà grave, a encore été
compliquée par l'intervention de forces extérieures dans les
affaires intérieures de ce pays. On a donné des explications
diverses pour justifier cet acte, qui constitue un exemple
net d'agression et une violation des principes de la
non-intervention dans les affaires intérieures, du non·
recours à la force, du respect de l'indépendance nationale et
de l'inviolabilité territoriale d'un Etat. On nous a dit que
l'une des causes qui avaient provoqué l'intervention armée
du Viet Nam au Kampuchea avait été la nature du
Gouvernement kampuchéen. Nous ne pouvons accepter ces
arguments. Il nous est impossible de justifier l'agression,
quels qu'en soient les motifs. Chaque nation a le droit de
décider de son propre destin. Le peuple kampuchéen
devrait pouvoir choisir, de manière libre et démocratique,
son propre gouvernement, sans ingérence étrangère quelle
qu'elle soit. La première et la plus importante des condi·
tions pour permettre aux Kampuchéens d'agir librement est
le retrait immédiat de toutes les forces étrangères de leur
territoire et la création d'une situation normale.

177. Le projet de résolution A/34/L.l3/Rev.1, dont ma
délégation est l'un des auteurs, prévoit les mesures pratiques
propres à rétablir la paix et la stabilité au Kampuchea et à
assurer des secours humanitaires à la population de ce pays.

178. En conclusion, ma délégation exprime l'espoir que
toutes les parties au conflit mettront fin aux actes
d'hostilité et régleront leurs différends par des moyens
pacifiques. Nous appuyons également les efforts que fait le
Secrétaire général pour assurer des secours d'urgence au
peuple du Kampuchea.

La séance est levée à 17 h 40.




